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Depuis la création de l'Union soviétique jusqu'à sa dissolution, la mer Caspienne
appartenait à l'Iran et à l'URSS, qui constituaient ses deux seuls États riverains. Ces
derniers avaient convenu de gérer la Caspienne «en commun », selon un régime de
condominium, dans deux accords bilatéraux signés en 1921 et 1940. Cependant, après le
démembrement de l'Union soviétique en 1991, trois nouveaux États indépendants et
riverains de la Caspienne (1'Azerbaïdjan, le Kazakhstan et le Turkménistan) se sont
ajoutés à l'équation, et ont exigé une révision du régime juridique conventionnel en
vigueur. Ainsi, des négociations multilatérales ont été entamées, lesquelles ont mis en
relief plusieurs questions juridiques faisant l'objet d'interprétation divergente: Le régime
juridique conventionnel de 1921 et de 1940 (établissant une gestion en commun) est-il
toujours valable dans la nouvelle conjoncture? Les nouveaux États riverains successeurs
de l'Union soviétique sont-ils tenus de respecter les engagements de l'ex-URSS envers
l'Iran quant à la Caspienne? Quel est l'ordre juridique applicable à la mer Caspienne?
Serait-ce le droit de la mer (UNCLOS) ou le droit des traités? La notion de rebus sic
stantibus - soit le « changement fondamental de circonstances» - aurait-elle pour effet
l'annulation des traités de 1921 et de 1940? Les divisions administratives internes
effectuées en 1970 par l'URSS pour délimiter la mer sont-elles valides aujourd'hui, en
tant que frontières maritimes?
Dans la présente recherche, nous prendrons position en faveur de la validité du régime
juridique établi par les traités de 1921 et de 1940 et nous soutiendrons la position des
États qui revendiquent la transmission des engagements de l'ex-URSS envers l'Iran aux
nouveaux États riverains. Pour cela nous effectuerons une étude complète de la situation
juridique de la mer Caspienne en droit international et traiterons chacune des questions
mentionnées ci-dessus. Le droit des traités, le droit de la succession d'États, la
Convention des Nations Unies du droit de la mer de 1982, la doctrine, la jurisprudence
de la C.lI et les positions des États riverains de la Caspienne à l'ONU constituent nos
sources pour l'analyse détaillée de cette situation.
Mots clés: Droit de la mer - Mer Caspienne - Régime juridique - Droit des traités·
Succession d'État - Uti possidetis - rebus sic stantibus • UNCLOS
iv
ABSTRACT
From the creation of the Soviet Union to its dissolution, the Caspian Sea belonged to Iran
and the USSR, which were its only two littoral States. The Caspian was, during this
period, governed by two bilateral agreements signed in 1921 and 1940, in which the two
States had agreed to ')ointly" manage the Sea. However, after the dissolution of the
USSR in 1991 gave birth to three newly independent States (Azerbaijan, Kazakhstan and
Turkmenistan) with coast lines along the Caspian Sea, these three new actors demanded
with insistence that the existing treaty-based regime be revised. During the course of the
ensuing negotiations, several legal questions have been raised: Is the treaty-based legal
regime established by the 1921 and 1940 treaties still valid in the new regional
configuration? Are the newly independent States, successors to the USSR, obliged to
respect the former Union's legal obligations towards Iran? If not, what is the appropriate
legal regime applicable to the Caspian? Is it the law of the Sea (as defined mostly in the
UNCLOS) or the law of treaties? Considering the new regional configuration, does the
concept of rebus sic stantibus - or the fundamental change of circumstances - invalidate
the 1921 and 1940 treaties? Will the internaI administrative divisions established in 1970
by the former Soviet Union with regards to the Caspian become - de jure - the new
international maritime frontiers?
In this thesis, we argue in favour of the validity of the legal regime established by the
1921 and 1940 treaties and we support the position of those States which assert the
transmissibility of the obligations of the former Union to the newly independent littoral
States. In doing so, we will provide a complete analysis of the legal dilemma at hand and
suggest appropriate analytical answers to the aforementioned questions. The law of
treaties, the law of the succession of States, the 1982 United Nations' Convention of the
Law of the Sea (UNCLOS), doctrinal commentaries, case law of the I.C.J, and official
U.N documents revealing the positions of each littoral States will be thoroughly
conversed in this regard.
Keywords: Law ofthe Sea - Caspian Sea - Legal status - Law oftreaties - Succession
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1INTRODUCTION
La mer Caspienne est le plus grand lac du monde. Elle est appelée « mer» pour
une raison de commodité de langage, mais aussi à cause d'une superficie exceptionnelle l
qui la rend comparable aux mers plutôt qu'aux lacs du monde. Située entre le 36°34' et
le 47°13' de latitude nord et le 44°18' et le 52°24' de longitude Est, la mer Caspienne est
en effet la plus grande étendue d'eau enclavée de la planète2. Avec une superficie de
371,000 km2, à la forme d'un «F » étiré, sa grandeur est comparable à celle du Japon ou
environ vingt fois celle du Lac Ontario3. Sa situation géographique est également
importante au niveau géostratégique, puisque la Caspienne se trouve aux carrefours des
deux continents d'Europe et d'Asie, et suscite par conséquent d'importantes questions
liées à l'approvisionnement en gaz et en pétrole à destination des pays de l'Ouest. Le fait
que le développement économique des États riverains dépende grandement de leur
capacité future de pouvoir exploiter les ressources naturelles de la Caspienne et de les
exporter par voie de pipelines vers les centres de consommation en Europe4 décuple
encore davantage les sensibilités politiques et juridiques concernant sa gestion.
1 Selon la doctrine, l'appellation d'eaux entourées de terres est celle de mer « lorsque leur superficie est
importante », Voir Laurent LUCCHINI et Michel VOELCKEL, Droit de la mer, Tome 1, Paris, Pedone,
1990, p.141. Nous emploierons également l'appellation « mer Caspienne» tout au long de cette étude,
nonobstant des implications juridiques.
2 David ALLONSruS, Le régime juridique de la mer Caspienne. Problèmes actuels de droit international
public, Paris, L.G.D.J., 1997, p.2.
Superficie du Lac Ontario est de 18,529 km2, Voir, United States Environmental Protection Agency [En
ligne], http://www.epa.gov/glnpo/ontario.htrnl (page consultée en décembre 2007).
4 Richard MEESE, « La mer Caspienne: Quelques problèmes actuels », (1999) 2 R.G.D.I.P, p. 405.
2En somme, cette géopolitique exceptionnelle, ainsi que ses immenses ressources
pétrolières et gazières5, expliquent en partie l'intérêt grandissant porté à ce grand lac en
ce début de millénaire, caractérisé avant tout par une déficience alarmante des sources
d'énergie. Le poisson et leurs produits représentent également un intérêt économique
important pour les pays de la région, d'autant plus que les esturgeons de la Caspienne,
dont est extrait le célèbre caviar, sont uniquement trouvables dans cette étendue d'eau
entre l'Iran et l'ex-URSS.
Jusqu'à la dissolution de l'Union soviétique en 1991, la mer Caspienne6
appartenait à l'URSS et à l'Iran qui constituaient alors ses deux seuls États riverains. La
Caspienne était considérée par ces derniers comme une étendue d'eau régie par deux
accords bilatéraux conclus en 1921 et 1940, ainsi qu'aux lois et réglementation internes
de chaque État, lorsqu'applicables. Évidemment, du fait de ses capacités militaires et de
sa stature hégémonique dans la région, l'URSS dominait de facto la majeure partie de la
mer, restreignant l'Iran au contrôle d'une zone ne dépassant pas quelques dizaines de
kilomètres de sa côte? Cette situation a prévalu pendant plusieurs décennies, jusqu'au
début des années 1990.
Le régime irano-soviétique qui a perduré tout au long du 20ème siècle a été
profondément ébranlé en 1991 avec la désintégration du bloc communiste et la
dissolution de l'URSS. Le démembrement de l'Union soviétique a donné naissance à
5 Country Analysis Brief: Caspian Sea Region. Washington, U.S. Department of Energy, Energy
Information Administration, Juillet 2005. [En ligne],
http://www.eia.doe.gov/emeu/cabs/caspianbalances.htm. (page consultée en décembre 2007) : «The
Caspian Sea Region contains proven oil reserves estimated to be between 17 and 44 billion barrels,
comparable to Qatar on the low end and the United States on the high end ».
6 Carte en Annexe 1 et 2.
7 Thomas M. LEONARD, Encylopedia of the Developing World. vol 1, (A-E), Taylor & Francis, 2006,
p.536, à la page 305.
3trois nouveaux États riverains autour de la Caspienne, bouleversant ainsi la convention
établie entre ses deux prétendants initiaux. À l'Iran et à la Fédération de la Russie (ci-
après la Russie), se sont ajoutés alors l'Azerbaïdjan, le Kazakhstan et le Turkménistan,
élevant le nombre d'intéressés à cinq États littoraux, chacun résolu à tirer le plus grand
profit de cette étendue d'eau, riche en ressources naturelles, hydrocarbures et champs
pétroliers.
L'accroissement du nombre de pays riverains a ainsi mené à une multiplication
des confrontations juridiques et des revendications officielles ont commencé à faire
surface. Une première lettre de contestation fut déposée au Secrétariat de l'O.N.U le 5
octobre 19948, lorsque suite à la création de consortiums composés des plus grandes
compagnies pétrolières occidentales et les nouveaux pays riverains de la Caspienne, la
Russie a formulé une protestation au sujet de toute utilisation unilatérale des ressources
naturelles. La Russie a alors fermement réaffirmé que le régime juridique de la Caspienne
était celui fixé conventionnellement par les traités irano-soviétiques de 1921 et de 1940.
La protestation de la Russie a déclenché des réactions et a suscité toute une série
d'enjeux relatifs à l'exercice des compétences de chacun des États riverains sur cette
étendue d'eau. En fait, l'ensemble des questions débattues - par exemple en ce qui a trait
à la pollution - dérivent du problème fondamental à savoir quel est le statut juridique de
la mer Caspienne. A-t-elle le statut d'un lac ou celui d'une mer? Ainsi, il est essentiel de
déterminer la nature juridique de la Caspienne afin d'identifier l'ordre juridique
applicable et les droits et obligations des États riverains par rapport à ce qui a trait aux
richesses naturelles du sous-sol maritime.
8 Doc. N.V. A/49/475,lettre enregistrée à l'ONU le 5 octobre 1994.
4En tant que « lac », la mer Caspienne serait gouvernée par le régime de la territorialité
des États riverains. L'ensemble de la Caspienne ferait ainsi partie du territoire national de
ces États. Sous cette forme, la Caspienne serait régie par la pratique conventionnelle de
ces derniers; ce qui se traduirait par l'application des traités conclus entre eux. Il s'agirait
en l'espèce des traités bilatéraux irano-soviétiques de 1921 et 1940 qui définissent le
régime applicable à la mer Caspienne, en précisant les droits et obligations des États
riverains. Il convient de noter par contre l'aspect incomplet de ce régime; en effet, ces
traités ne prévoient pas le partage de la mer et n'abordent pas la question de l'exploration
et l'exploitation des ressources du sous-sol marin. Les cinq pays riverains seraient donc
libres de parer à ces lacunes, soit en se servant des anciens traités de 1921 et de 1940
comme base, soit en les écartant complètement.
En tant que «mer », la Caspienne ne serait plus sensée être régie par le régime de la
territorialité et ce seraient plutôt les règles du droit international de la mer qui s'y
appliqueraient. Ainsi, la Convention des Nations-Unies du 11 décembre 1982 sur le droit
de la mer, signée à Montego Bay9 (ci-après UNCLOS) serait l'instrument le plus
approprié. L'UNCLOS gère tous les aspects des relations internationales sur les zones
maritimes, y compris en matière de transport, d'exploration et d'exploitation, de
juridiction de l'État côtier, etc. Cette réglementation est effectuée grâce à la délimitation
de zones maritimes bien définies comme la mer territoriale, la zone contiguë, la zone
économique exclusive (ci-après la ZEE) et le plateau continental.
'1.,a Convention des Nations Unies sur le droit de la mer signée le 10 décembre 1982 à Montego Bay
(C.M.B), Doc. N.U NCONF. 62/122, entrée en vigueur le 16 octobre 1994. Voir site des Nations Unies
[En ligne], http://www.un.org/french/law/los/unclos/closindx.htm. (page consultée en décembre 2007).
5L'arrivée de nouveaux États riverains a rapidement mené à la cristallisation de
deux pôles juridiques comme fondement des diverses revendications étatiques. Il y a,
d'une part, les réclamations fondées sur le droit des traités, et d'autre part, les positions
fondées sur le droit international de la mer. Comme le démontre l'analyse des différents
documents officiels produits par chacun de ces États au cours des négociations10, la
divergence des positions juridiques ne concerne pas véritablement les matières relatives à
la navigation et à la pêche en mer Caspienne; ce sont surtout les droits d'exploration et
d'exploitation des hydrocarbures des fonds qui constituent les causes de tensions.
La position fondée sur le droit des traités permettra de défendre la thèse de l'unité de la
mer Caspienne et le droit pour chacun des États riverains de bénéficier de l'ensemble des
richesses découvertes, même si elles se trouvent à de grandes distances des côtes
nationales. C'est la thèse de l'utilisation commune, du condominium, de la co-
souveraineté ou de la copropriété de la Caspienne. Quant à la position fondée sur le droit
de la mer, elle tend à démontrer que la mer Caspienne doit être divisée en différentes
zones maritimes, à l'intérieur desquelles les nouveaux États successeurs et riverains
disposent de droits souverains exclusifs en matière d'exploitation et d'exploration des
hydrocarbures. Mais cette position n'a pas que des aspects avantageux pour les trois États
riverains qui l'adoptent (l'Azerbaïdjan, le Kazakhstan et le Turkménistan). Elle soulève
des problèmes de chevauchement quant à l'emplacement des sites et des réserves de ces
mêmes trois États - problèmes qui ont mené à la thèse de partage entier de la Caspienne
en secteurs nationaux bien distincts. Deux des nouveaux États riverains - l'Azerbaïdjan et
le Kazakhstan - ont également évoqué l'argument que la Caspienne devrait être partagée
JO Nous analyserons les positions de chaque État riverain en détail dans la deuxième partie.
6selon les divisions administratives effectuées en 1970 par les organes internes de l'ex-
URSS entre ses Républiques constituantes riveraines de la Caspienne. Toutes ces
positions et les arguments juridiques invoqués à leur appui seront analysés et évalués.
Tandis que la question controversée relative à la nature juridique de la Caspienne
comme lac ou mer n'est toujours pas résolue, un autre élément essentiel vient compliquer
encore davantage la situation. La question concerne le sort des traités irano-soviétiques
de 1921 et de 1940 suite à la dissolution de l'URSS. L'Iran et la Russie ayant défini un
cadre juridique bilatéral entre eux, il convient d'analyser si sur le plan du droit
international, le cadre existant peut, par l'effet d'un transfert, se transformer en un cadre
juridique plurilatéral qui incorpore les intérêts des cinq États riverains. En d'autres
termes, il s'agit de savoir si l'héritage juridique irano-soviétique s'efface ou non par le
simple fait de la succession d'États survenue suite à la dissolution de l'URSS. Pour tenter
de répondre à cette question, il sera nécessaire de se pencher sur les exceptions aux règles
et principes relatifs à la succession d'États en matière des traités. En effet, si les règles de
la « table rase» et rebus sic stantibus constituent les principes applicables en la matière,
les exceptions concernant les traités « territoriaux» - qui rejoignent une interprétation de
la règle d'uti possidetis juris - peuvent-elles empêcher leur application? Pour ce faire, il
faudrait que les traités de 1921 et de 1940 soient considérés être des traités
« territoriaux» relatifs au régime des frontières ou à l'utilisation d'un territoire. À cet
égard, les règles codifiées de la Convention de Vienne de 1978 aux articles Il et 12
seraient très utiles pour les fins de clarification.
7Il sera également fait mention de la Déclaration d'Alma-Ata et de l'adoption de
l'Accord de Minsk par les États issus du démembrement de l'URSS dès 1991. En effet,
ces instruments ont engendrées des conséquences juridiques très importantes pour les
nouveaux États riverains qui devraient être prises en compte. Effectivement, les États
successeurs de l'ex-URSS - dont les trois nouveaux États riverains de la Caspienne - ont
rédigé ces textes qui prévoient la reconnaissance de tous les engagements de l'ex-Union.
Aucun des États riverains n'a formué de réserves à l'égard des obligations qui ont a trait à
la Caspienne.
Min de tenter de trouver des réponses aux controverses juridiques qui nuisent
actuellement à la bonne gestion de la mer Caspienne, ce mémoire présentera dans un
premier temps un aperçu général de l'évolution du statut légal de la mer Caspienne à
travers le temps (Première partie); puis on présentera et analysera les positions juridiques
de chaque État riverain respectif depuis la dissolution de l'URSS (Deuxième partie), et on
tentera finalement d'extraire de ces positions les concepts et les enjeux juridiques
pertinents afin de les analyser à la lumière des principes de droit international. (Troisième
partie).
8Première partie :
ÉVOLUTION DU STATUT JURIDIQUE DE LA CASPIENNE
Historique du régime juridique
L'histoire juridique de la Caspienne est généralement divisée en trois périodes ll .
Une période tsariste, marquée par la suprématie quasi-totale de l'Empire soviétique sur
les eaux de la Caspienne aux dépens de la Perse12(a). Durant cette période, la Russie a
obtenu par voie de guerre, et en raison des cessions de territoires terrestres bordant la
mer, la qualité de pays riverain de la Caspienne.
Il y a ensuite la période bolchévique où, suite à la chute du régime tsariste et
l'instauration du communisme, l'URSS renonce, au nom de la solidarité pour les peuples
opprimés, à l'exclusivité de sa souveraineté sur cette étendue d'eau. Durant cette période,
la mer Caspienne est régie selon un régime de condominium établi par deux conventions
bilatérales signés en 1921 et 1940 entre l'URSS et l'Iran (b).
Et enfin, il y a la période actuelle, résultant de la dissolution de l'URSS en 1991 et
de la création subséquente de trois nouveaux États riverains qui réclament leur part de
Il Certains auteurs reconnaissent effectivement trois périodes dans l'histoire juridique de la Caspienne;
voir Cesare ROMANO, «La Caspienne: un flou juridique, source de conflits », (1997) 23 Cahiers
d'études sur la Méditerranée orientale et le monde turco-iranien., pp. 39-64. Aussi disponible [En ligne],
http://cemoti.revues.org/documentlI2.html, (page consultée en décembre 2007). Ainsi que Andrei
VOLODIN, «The International Politics of Energy in the Caspian Basin: Russia, Turkey and the Pipeline
Project» dans William ASCHER (dir), The Caspian Sea: A Ouest for Environmental Security, Kluwer
Academie Publishers, 2000, pp. 135-146.
12 Le nom de la Perse changea officiellement en «Iran» en 1935. Encyclopédie Britannica, [En ligne],
http://www.britannica.comlEBcheckeditopicI293359/1ran. (page consultée en décembre 2007). Nous
utiliserons le terme « Iran» au long de cette étude.
9souveraineté sur cette étendue d'eau. Dans la période actuelle, qui constitue l'objet
principal de notre étude, le régime juridique de la Caspienne reste indéterminé (c).
a) La période tsariste
La Russie ne commence sa politique d'expansion territoriale au Caucase vers la
mer Caspienne qu'au début du XVIIIème siècle. Cette période marque le début d'une
série de conflits armés perso-russes qui se finalisent par la conclusion de deux traités en
faveur de la Russie.
Au cours de cette expansion territoriale, la Russie obtient officiellement, dans deux
guerres successives, la cession d'une partie des territoires iraniens bordant la Caspienne.
Les deux traités de Golestân (1813) puis de Turkomanchaï (1828), issus de ces guerres,
définissent alors les nouveaux rapports de force entre les deux pays.
Le traité de Golestân, conclu le 12 octobre 1813, comprend onze articles, dont le
deuxième et le troisième sont relatifs à la cession des territoires iraniens à la Russie, et la
délimitation des frontières entre les deux pays. En plus de transférer définitivement à la
Russie la souveraineté des provinces nordiques iraniennes bordant la Caspienne, le traité
limite considérablement le droit de navigation de l'Iran sur les eaux de la mer.
L'article 5 de ce traité stipule que:
Les vaisseaux marchands russes auront, comme antérieurement, le droit de
naviguer le long des côtes de la mer Caspienne et d'y aborder [...] Quant aux
vaisseaux de guerre, comme avant la guerre, ainsi que durant la paix et dans tout
temps, le pavillon russe a seul flotté sur la mer Caspienne, il aura aussi maintenant
10
sous ce rapport le même droit exclusif qu'auparavant, de manière qu'outre la
puissance russe aucune autre ne puisse arborer un pavillon militaire sur la mer
Caspienne13. (Nous soulignons).
Le traité de Turkomanchaï, conclu quinze ans plus tard, le 22 février 1828 suite à
une seconde défaite iranienne face au Tsar, remplace le traité de Golestân et définit de
nouvelles conditions, tout en consolidant encore davantage le contrôle de la Russie sur la
mer Caspienne. Le traité précise à son article 8 que les vaisseaux russes sont « ab antiquo
les seuls qui aient eu le droit de naviguer sur la mer Caspienne»14.
En vertu de ces traités, l'Iran et la Russie demeurent les seuls souverains de la
Caspienne, à l'exclusion de tout autre État, sans pourtant que soit définies leurs frontières
maritimes. Les traités de 1813 et 1828 ne mentionnent que les limites des domaines
respectifs des deux pays concernant les territoires terrestres bordant la Caspiennel5 . En
revanche, ils accordent à la Russie des privilèges exorbitants, sous forme de droits
exclusifs. La mer Caspienne devient ainsi, au XIXème siècle, le domaine quasi-exclusif
de la Russie.
La politique d'expansion territoriale de la Russie tsariste en Caucase aboutit à ce
qu'elle devienne État riverain officiel de la mer Caspienne. L'Iran, déjà riverain depuis
fort longtemps, en subit les conséquences: D'importants territoires terrestres bordant la
13 MARTENS Georg Friedrich von, Nouveau recueil de traités, vol. 4, p. 89. Voir aussi Clive PARRY,
The consolidated treaty series, vol. 62, New York, Oceana publications, 1969, p.434.
14 Ibid., vol. 7, p. 568.
15 Articles 2 et 3 du traité de Golestân de 1813 et articles 4 et 5 du traité de Turkomanchaï de 1828.
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mer, comme Bakou et ses réserves de richesses naturelles, sont définitivement perdus à
cette époque et l'Iran perd son droit de navigation militaire.
Il convient cependant de noter que, bien que les territoires terrestres des deux grands
États riverains au bord de la Caspienne soient délimités par les traités de 1813 et 1828, la
Caspienne elle-même n'est pas partagée.
b) La période soviétique
La seconde période dans l'histoire juridique de la mer Caspienne s'entame avec la
révolution bolchevique d'octobre 1917. L'Empire soviétique donne alors modestement sa
place à l'Union soviétique et une idéologie à vocation universelle, ornée d'une
rhétorique anti-impérialiste et humanitaire, prétend remplacer l'aristocratie colonialiste
du Tsar16. La nouvelle conjoncture politique à l'intérieur du nouvel État soviétique exige
alors une révision fondamentale de la politique étrangère du régime prédécesseur. Lénine,
en tant que chef de la révolution bolchévique, promet alors de céder les privilèges
injustement acquis par l'ancien régime vis-à-vis l'Iran voisin et ouvre ainsi un nouveau
chapitre quant à la gestion de la Caspienne. Cette nouvelle politique s'exprime et se
manifeste alors dans le Traité d'amitié entre la Perse et la République Fédérative des
Soviets de Russie1? signé le 26 février 1921 entre les deux États riverains. Renonçant
«définitivement à la politique tyrannique poursuivie par les Gouvernements
colonisateurs de la Russie, renversés par la volonté des ouvriers et des paysans» et
déclarant « nul et non avenu l'ensemble des traités et conventions conclus avec la Perse
16 Çf", Brian CROZIER, The Rise and Fall of the Soviet Empire, Jersey, Prentice Hall, 2002, p.12.
17Traité d'amitié entre la Perse et la République Fédérative des Soviets de Russie, signé à Moscou le 26
février 1921; Société des Nations, Recueil des Traités, vol. 9, p. 401 (en Annexe 3).
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par le gouvernement tsariste [...] qui opprimaient le peuple persan» 18, le nouveau
gouvernement léniniste abroge de cette façon le traité de Turkomanchaï et restaure
certains droits de l'Iran sur la Caspienne. L'article 11 du traité d'amitié énonce alors:
Attendu que le traité de Turkomanchaï conclu le 10 février 1828 entre la Perse et
la Russie, qui interdit à la Perse, en vertu de son article 8, d'avoir des bateaux
dans les eaux de la Mer Caspienne, se trouve abrogé en conformité des principes
énoncés dans l'article 1 du présent traité, les deux Hautes Parties contractantes
jouiront du droit égal de libre navigation sur la dite mer sous leurs propres
couleurs, à partir de la date de la signature du présent traité. (Nous soulignons).
Le traité d'amitié de 1921 assure en somme «un droit de libre navigation» sur la mer
Caspienne, abolit les dispositions des traités du XIXème siècle et fixe le principe
d'égalité des pavillons. L'Iran s'engage, en contrepartie, à ne pas céder ses droits en vertu
du traité à des États tiers et à ne pas laisser son territoire abriter des bases de contre-
révolutionnaires russes et d'autres États menaçant la sécurité du nouveau régime
communiste soviétique19. Cependant, ce traité, encore une fois, n'aborde pas la question
de la délimitation des frontières maritimes entre les deux États dans la Caspienne.
Le Traité de Commerce et de Navigation de 194(j2° signé quelques années plus
tard, reprend plus ou moins les mêmes termes et ajoute une disposition plutôt originale
quant au droit d'usage de la mer: Il s'agit d'en faire «usage commun» sous un régime
18 Traité d'amitié irano-russe de 1921, Art. I.
19 Ibid., Art. 11.
20 Traité de Commerce et de Navigation de 1940, B.F.S.P, 1940-1942, vol.144, Londres, pp. 419-434 dans
D. ALLüNSruS, op.cit. note 2, p. 123.
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qu'on pourrait qualifier aujourd'hui de régime de condominium21 . L'article 13 du traité
établit effectivement l'exclusivité de la mer aux deux seuls États d'Iran et de l'URSS:
Les Hautes Parties contractantes s'engagent à ce que, vu les principes
fondamentaux établis dans le traité du 21 février 1921 conclus entre l'Iran et la
R.S.F.S.R, aucune autre navire que ceux appartenant à l'Iran ou à l'URSS ou dans
les mêmes termes aux personnes et aux sociétés de commerce ou de transport
d'une des Hautes Parties contractantes, battant pavillon de l'Iran ou de l'URSS",
ne peut exister (naviguer) dans toute la mer Caspienne. (Nous soulignons).
Il convient de remarquer que les dispositions de cet article soulignent le caractère
exclusif de la compétence « irano-soviétique » sur la mer Caspienne, soit une compétence
établie exclusivement au profit des deux États riverains. Remarquons aussi que le
domaine d'application de l'article 13 comprend «toute la mer Caspienne ». Autrement
dit, on n'y mentionne pas la partie iranienne ou soviétique mais toute la mer, sans
distinction et sans division.
La compétence « irano-soviétique » est donc conventionnellement conçue sur un espace
unique et non délimité où toute autre compétence que celle de l'Iran et de l'Union
soviétique est exclue.
Les notes diplomatiques échangées entre les représentants de l'Iran et l'URSS réitèrent
l'intention des deux États riverains de faire de la mer leur propriété commune. Cet extrait
21 En droit international, le terme « condominium» fait référence à la « souveraineté commune» de deux
ou plusieurs États sur un territoire. Voir Bryan A. GARNER, Black's Law Dictionary, 8ème édition,
Thompson West, 2004, p. 315.
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d'une communication officielle entre l'Ambassadeur soviétique Matvei Filimonov et le
Premier ministre iranien Muzaffaar Alam est en ce sens révélateur22 :
Since the Caspian Sea, which the high contracting parties hold to be10ng to Iran
and the Soviet, has special importance for the high contracting parties, it is agreed
that the two Governments shall take the necessary measures to ensure that the
nationals of a third country (...) shall not take advantage of their employment or
presence in those vessels or harbours for purposes outside the limits of
professional duties with which they are charged. (Nous soulignons).
Au regard des considérations qui viennent d'être mentionnées, on peut donc conclure que
le régime juridique conventionnel de la mer Caspienne, tel qu'il est issu des traités
bilatéraux irano-soviétiques de 1921 et de 1940, établit une souveraineté «irano-
soviétique» sur cette étendue d'eau. Une souveraineté qui peut être qualifiée de
souveraineté sui generis ou une sorte de souveraineté commune.
Il faut cependant remarquer que ce régime juridique conventionnel présente une
insuffisance remarquable qui, aujourd'hui, lui vaut la qualification de régime
incomplet23 . Effectivement, concernant les activités liées à la mer, ce cadre juridique se
limite à la navigation et à la pêche et ne prévoit absolument aucune disposition relative
22 Échange de notes entre l'ambassadeur soviétique à Téhéran et le ministre des affaires étrangère de l'Iran,
daté le 25 mars 1940, dans D. ALLONSruS, op.cit, note 2, p. 131.
23 Il faut considérer que le droit de la mer est essentiellement un domaine de droit d'origine coutumière
dont la codification a commencée lors de la conférence de Genève en 1958, et qui a évolué depuis au cours
des décennies subséquentes jusqu'à l'adoption de l'UNCLOS en 1982. Les changements technologiques -
dont les progrès relatifs à l'exploitation de la mer - l'indépendance de nombreux nouveaux États et la
croissance de la population sont parmi les éléments qui ont suscité et contribué à cette évolution. Par
conséquent, les lacunes qu'on peut aujourd'hui reprochées aux traités de 1921 et 1940 sont directement
attribuables au stade de l'évolution du droit de la mer à l'époque de la conclusion de ces traités. Cf., Voir
Robin CHURCHILL et Alan V. LOWER, The Law of the Sea, 3ème édition, Manchester University Press,
1999, p.15.
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aux activités d'exploration et d'exploitation des ressources naturelles, dont le pétrole et le
gaz.
Tel était donc le régime juridique de la mer Caspienne avant la dissolution de l'URSS en
1991. La disparition de l'Union soviétique en tant qu'État a introduit une troisième
période dans l'histoire juridique de la mer Caspienne.
c) La période postsoviétique
La période «postsoviétique» est la période actuelle. Comme nous l'avons
évoqué, elle est issue du bouleversement géopolitique survenu dans la région en 1991
suivant la dissolution de l'URSS. En effet, le démembrement de l'Union soviétique
changea totalement la configuration des frontières riveraines de la Caspienne en faisant
apparaître trois nouveaux États autour de celle-ci. En plus de la Fédération de la Russie et
l'Iran, le Turkménistan, le Kazakhstan et l'Azerbaïdjan viennent s'ajouter au nombre de
prétendants. La nouvelle conjoncture oblige alors tous ces nouveaux acteurs à négocier
un nouveau régime juridique qui tienne compte des intérêts de chacun. Mais les
négociations ne sont pas faciles en raison de la divergence des positions des États
riverains et des controverses juridiques. En effet, chaque État s'intéresse à la mer
Caspienne pour ses propres raisons. Certains pays dépendent plus que d'autres sur les
ressources naturelles de la Capsienne pour leur développement économique et formulent
leurs objectifs juridiques en fonction de cette dépendance. D'autres considèrent plutôt la
Caspienne comme un atout stratégique et proposent donc une formule de partage qui
répondrait à leurs ambitions régionales. La mer Caspienne ne représente donc pas
nécessairement la même chose pour tous ses États riverains. De plus, et comme il est de
16
coutume dans le monde diplomatique, chaque État cherche naturellement à maximiser ses
profits et à faire prévaloir sa propre version des faits. C'est ainsi que dans la période
actuelle, nous assistons à des attitudes des États riverains qui peuvent être contradictoires
et souvent ambigües.
Ainsi, afin de mieux identifier et extraire les enjeux juridiques en cause, et les analyser
(en troisième partie), il convient d'abord de présenter de manière détaillée les positions
respectives de chacun des États concernés.
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Deuxième partie :
POSITIONS DES PAYS RIVERAINS
Positions des États riverains
Depuis la dissolution de l'URSS et l'arrivée des trois nouveaux États riverains, il
y a un peu moins de deux décennies, la question de la détermination du régime juridique
de la Caspienne est d'actualité. Certes, un régime juridique semble avoir été fixé en vertu
des anciens traités irano-soviétiques, (que certains de ces pays ne reconnaissent pas,
comme nous le verrons plus tard), mais la réalité, que tous les pays en cause admettent,
est que depuis la multiplication des États riverains, la Caspienne nécessite absolument
l'adoption d'un régime adapté à la nouvelle réalité régionale. Mais en se servant des
lettres officielles enregistrées à l'ONU par les différents États riverains, il est possible de
constater que ces pays ont opéré des choix différents concernant le nouveau régime
juridique qu'ils soutiendraient. Quatre catégories de documents permettent de mieux
comprendre l'attitude actuelle des États riverains face à la situation:
1 -Les lettres officielles: Il s'agit des lettres officielles des États riverains, enregistrées au
Secrétariat de l'ONU au sujet des aspects juridiques de la mer Caspienne24• Ce sont les
sources les plus pertinentes.
2- Les traités internationaux: Il s'agit essentiellement des traités et conventions irano-
soviétiques en rapport avec la mer Caspienne (Traités de 1921 et de 1940).
24 ÇL La plupart de ces lettres peuvent être trouvées en ligne, sur le site officiel de l'ONU au Système de
diffusion électronique des documents de l'ONU, [En ligne], http://documents.un.org/default.asp (page
consultée en décembre 2007). li faut remarquer que la plupart de ces lettres ont été rédigées et déposées au
pique des négociations entre 1994 et 2002.
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3- Les Conventions multilatérales: Il s'agit ici de la Convention des Nations Unies du 10
décembre 1982 sur le droit de la mer, dite Convention de Montego Bayou UNCLOS.
4- Les actes de droit interne : Il s'agit de la Constitution et des lois des nouveaux États
riverains indépendants en rapport avec la mer Caspienne.
En se référant aux positions des États riverains, il est possible d'identifier deux groupes
d'États en fonction de leurs arguments:
1- Le premier groupe est composé de ceux qui fondent leurs positions sur le droit des
traités dans l'objectif de préserver la validité des accords bilatéraux irano-soviétiques de
1921 et 1940. Il s'agit principalement de l'Iran et de la Russie. Pour ce groupe de pays,
cette position a l'avantage d'ouvrir la voie à une thèse selon laquelle le statut juridique de
la Caspienne serait un statut de type condominium ou d'utilisation conjointe. L'Iran et la
Russie n'ont pas nécessairement les mêmes motifs pour défendre cette thèse, mais la
considèrent néanmoins comme la solution qui garantit le mieux leurs intérêts respectifs.
Selon cette formule, la Caspienne (avec ses ressources naturelles) n'est pas divisée en
secteurs nationaux, mais utilisée conjointement par ses États riverains.
2- Le second groupe est composé de ceux qui fondent leurs positions surtout sur les
règles relevant du droit de la mer (essentiellement de l'UNCLOS, soit la Convention de
Montego Bay de 1982i5. Il s'agit des trois nouveaux États riverains qui sont en faveur de
la thèse de partage de la Caspienne. Pour effectuer ce partage, ces pays proposent d'une
25 La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer signée le 10 décembre 1982 à Montego Bay
(C.M.B), Doc. N.U NCONF. 62/122, entrée en vigueur le 16 octobre 1994. Voir site des Nations Unies
[En ligne], http://www.un.orglfrench/law/los/unclos/closindx.htm. (page consultée en décembre 2(07).
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part des projets de convention cadre (à l'instar de l'UNCLOS) et, d'autres part s'appuient
sur des actes du droit interne comme leur constitution et leurs lois nationales.
Les choix des États riverains au sujet du régime juridique de la Caspienne se
regroupent ainsi autour de deux principaux pôles juridiques en droit international public:




i) Positions fondées sur le droit des traités: La Russie et l'Iran
L'attitude fondée sur le droit des traités semble principalement caractériser les
positions adoptées d'une part par la Russie issue de l'ex-URSS, et d'autre part l'Iran,
pays riverains non concerné par la succession d'États après la dissolution de l'URSS.
Depuis 1994 ces deux pays ont officiellement adopté une attitude fondée sur la validité
des traités irano-soviétiques de 1921 et 1940 dans l'espoir de pouvoir évoquer un statut
juridique de type condominium qui leur permettrait d'être titulaires des droits sur les
richesses naturelles de l'ensemble de la mer Caspienne.
Pour l'Iran et la Russie, les deux traités de 1921 et 1940 - qui restent valables et
toujours en vigueur en vertu du droit des traités et malgré la dissolution de l'URSS -
forment le cadre juridique existant en attendant qu'un régime plus complet soit négociés
par tous les riverains. En effet, ces traités, bien qu'ils forment une base juridique de
négociation, selon l'Iran et la Russie, ne sont pas sans lacunes, puisqu'ils ne prévoient
rien quant aux droits et obligations des pays riverains concernant les richesses et réserves
du sol et du sous-sol de la Caspienne. Il s'agit donc d'un statut juridique existant mais
incomplet, qui doit être révisé.
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En s'appuyant sur les déclarations et accords des nouveaux pays successeurs à Minsk et
à Alma-Ata26 en 1991, mais aussi sur le droit de la succession d'États en matière des
traités, l'Iran et la Russie soutiennent la validité des traités de 1921 et 1940, ainsi que leur
opposabilité à chacun des cinq États riverains.
a) La position de la Fédération de la Russie
La Russie, qui est de fait considérée comme l'héritière de l'URSS27, se dit lié par
les traités irano-soviétiques de 1921 et 1940 qui ont soumis la Caspienne à un régime de
condominium et d'exploitation commune entre les deux pays riverains. Comme
l'affirment leurs différents communiqués officiels, dont le plus récent signé
conjointement avec l'Iran en l'an 2000, la Russie et l'Iran demeurent les deux principaux
défendeurs de ces traités originaux28. Étant les deux seuls principaux textes régissant la
Caspienne, Moscou et Téhéran considèrent ces traités comme les seuls instruments en
vigueur établissant un cadre juridique conventionnel, en attendant que celui-ci soit
complété par les négociations.
Comme ils l'ont toujours fait, les juristes russes considèrent la Caspienne comme
un bassin fermé9, analogue au statut d'un lac, et refusent en conséquence d'y voir
appliquer les dispositions du droit international de la mer, dont celles de la Convention de
26 Nous discuterons de la Déclaration d'Aima-Ata et de Minsk en plus de détail dans la troisième partie
concernant la transmission des droits et obligations de l'ex-URSS aux nouveaux États indépendants. Pour
les textes de ces documents, voir Doc. UN., N47/60-SI23329: Déclaration d'Alma-Ata signée le 21
décembre 1991,31 ILM (1991), p.148.
27 Dinh NGUYEN QUOC, Patrick DAILLIER et Alain PELLET, Droit international public, 6ème édition,
Paris, L.G.D.J, 1999, p. 522.
28 Doc. N.D. N541788, Communiqué conjoint entre l'Iran et la Fédération de Russie, enregistré à l'ONU le
9 mars 2000.
29 William E. BUTLER, The Soviet Union and the Law orthe Sea, Baltimore, Johns Hopkins Press, 1971,
p.125.
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Montego Bay. La Russie rejette donc la partition sectorielle de la Caspienne en mer
territoriale, zone contiguë, haute mer, plateau continental, et zone économique exclusive
(ZEE). Moscou craint en outre que l'application de l'UNCLOS l'oblige «à reconnaître
que la Volga et l'ensemble de la liaison fluviale de la Caspienne [...] est une voie d'eau
internationale soumise à un droit de libre passage »30.
En affirmant que les traités irano-soviétiques sont toujours en vigueur - donc qu'un
régime de condominium est effectif - la Russie peut, en tant que plus grande puissance
navale de la région, faire usage de son influence et, de ce fait, étendre de facto son
influence dans les eaux. C'est pourquoi elle prône une division du fond marin de la
Caspienne (des ressources), et un usage commun (en condominium) de la surface de
l'eau. La position de la Russie est résumée dans une lettre soumise en 1998 au registre
du Secrétariat des Nations-Unies3l et réitérée plus tard dans d'autres communications32:
La mer Caspienne, qui n'est pas reliée naturellement à l'océan mondial, est une
mer fermée. Les normes du droit maritime international touchant en particulier la
mer territoriale, la zone économique exclusive et le plateau continental ne lui sont
donc pas applicables. En conséquence, les prétentions unilatérales concernant
l'établissement de telles zones sur la Caspienne de même que l'introduction
d'éléments relatifs à leur statut sont dénuées de fondements [...] C'est pourquoi,
tous les aspects de l'utilisation de la Caspienne, notamment l'exploitation des
ressources minérales des fonds de la Caspienne [...] de même que l'utilisation
rationnelle des ressources biologiques, y compris les stocks d'esturgeons [...]
30 Anne de TINGUY, «Les nouveaux États indépendants et la Caspienne: l'apprentissage d'une nouvelle
vie internationale », (1997)23 C.E.M.O.T.I,. Disponible [En ligne],
http://cemoti.revues.org/document120.htrnl. (Consulté le 16 novembre 2007).
31 Doc. N.D. A/52/983-S/1998/639, enregistrée à l'ONU le 6 juillet 1998.
32 Voir, A/54/788.
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doivent faire l'objet d'une action concertée de tous les États riverains [...] On n'y
parviendra qu'en respectant strictement le statut juridique de la Caspienne [...]
puisque par sa nature juridique, la mer Caspienne est utilisée conjointement et que
toutes les questions concernant les activités entreprises, dont l'exploitation de ses
richesses, doivent être résolues avec la participation de tous les pays riverains.
Les prétentions nationales de l'un ou de l'autre des pays riverains concernant
l'étendue et les ressources de la Caspienne touchent inévitablement les droits et
intérêts des autres États riverains et ne peuvent être considérées comme légales.
Le statut juridique de la mer Caspienne, défini par les dispositions des traités
soviéto-iraniens du 26 février 1921 et du 25 mars 1940 demeurent absolument
inchangé. [... ]
Conformément aux principes et aux normes du droit international, la Russie et
d'autres États riverains qui faisaient partie de l'URSS ainsi que l'Iran sont liés par
les dispositions des traités de 1921 et de 1940. Le statut juridique [...] établi par
ces traités doit être adaptés pour tenir compte de l'évolution de la situation et en
particulier de l'apparition de nouveaux États riverains de la Caspienne [...] La
Fédération de la Russie se réserve le droit de prendre toute mesure nécessaire
pour rétablir l'ordre juridique perturbé [...] Si tel est le cas, la responsabilité, y
compris les dommages matériels éventuels, incombera tout entière à l'auteur de
ces actions unilatérales. (Nous soulignons).
En somme, Moscou considère donc fermement que tous les nouveaux États riverains de
la Caspienne sont eux aussi liés par les traités irano-soviétiques, non pas seulement parce
qu'ils héritent des droits et obligations de l'URSS en tant qu'États successeurs en vertu
du droit international (comme la lettre l'indique), mais aussi parce qu'ils ont signé les
accords d'Alma Ata et de Minsk en 1991 (comme nous le verrons plus loin). En effet,
selon ces accords, qui constituent l'acte fondateur de la «Communauté des États
Indépendants », les nouveaux États issus du démembrement de l'Union soviétique
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«garantissent le respect des engagements internationaux pris par l'ex-URSS»33. Cela
suffit donc, selon la Russie, pour fonder l'opposabilité des traités de 1921 et 1940 aux
nouveaux riverains.
b) La position de l'Iran
Les arguments de l'Iran sont similaires à ceux de la Russie, avec cependant
quelques différences. L'Iran considère, tout comme la Russie, que le droit international
de la mer n'est pas applicable à la Caspienne parce que les caractéristiques
géographiques de l'étendue d'eau en font «un lac à caractère spécial », plutôt qu'une
mer
34
. Téhéran est également d'avis que le régime juridique applicable est celui établi
par les traités de 1921 et 1940, qui doivent en outre rester en vigueur, mais être complétés
par voie de négociation afin qu'ils tiennent compte de la nouvelle conjoncture et des
intérêts des nouveaux États. En attendant, Téhéran considère qu'en vertu du droit des
traités et des normes et coutumes du droit international en matière de succession d'États,
et aussi en vertu des déclarations faites par les nouveaux États successeurs de l'URSS
lors des accords d'Alma-Ata et de Minsk, tous les pays riverains sont liés par les
engagements défmis dans ces deux textes. La position de l'Iran semble aussi suggérer
que la validité du statut juridique conventionnel de la Caspienne écarte ipso facto
l'applicabilité de plein droit des règles du droit international de la mer, sur laquelle les
nouveaux pays riverains semblent se baser pour soutenir leurs positions concernant la
mer Caspienne.
33 Doc. UN., AJ47/60-SI23329, enregistré à l'ONU le 30/12/1991 : Déclaration d'Alma-Ata signée le 21
décembre 1991,31, ILM (1991), p.148.
34 Bahman AGHA! DffiA, The Law and Politics of the Caspian Sea, BookSurge Publishing, 2004, p. 19.
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Dans une lettre adressée au Secrétaire général de l'ONU, l'Iran résume amSI sa
position35 :
The legal regime governing the Caspian Sea has been provided for in the Treaty
of Lu) on 26 February 1921, as weIl as L..) on 25 March 1940 and the letters
annexed there to. In those instruments, the Caspian Sea, except for the lü-mile
exclusive fishery zone, was described as an Iran-Soviet sea. In accordance with
the rules and principles of internationallaw, those agreements are binding on aIl
successor States of the former Soviet Union [...] the successor States of the former
USSR, in accordance with the Alma-Ata Declaration of 21 December 1991
(A/47/60-SI23329, annex II), have guaranteed "the discharge of the international
obligations deriving from treaties and agreements concluded by the former
USSR". Therefore, the above-mentioned agreements continue to be binding on
the Islamic Republic of Iran and on the Russian Federation as they are binding on
the other republic~ of the Commonwealth of Independent States which are the
coastal states of the Caspian Sea [...] As clearly stated in the communiqué issued
at Ashgabat [...] of the five coastal States on 12 November 1996, the
complementation of the legal regime of the Caspian sea, following the
dismemberment of the USSR, can occur only through the unanimous decision of
the five coastal States [...] any measures adopted by the coastal States in
contravention of the existing legal regime or any action taken without the
agreement of aIl coastal States shall not be acceptable to the Islamic Republic of
Iran. (Nous soulignons).
Cette lettre reflète en grande partie les principes exposés dans le communiqué conjoint de
la Russie et de l'Iran deux ans plus tôt à Téhéran.
35 Doc. N.D. A/52/325, Lettre datée du 8 septembre 1997, adressée au Secrétaire général par le Chargé
d'affaires par intérim de la Mission permanente de la République islamique d'Iran auprès de l'Organisation
des Nations Unies.
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Ainsi, l'application du droit des traités permet à l'Iran de maintenir le statut
juridique conventionnel existant, lequel à son tour permet d'invoquer et de sauvegarder
les droits souverains existant de l'Iran en mer Caspienne. En effet, pour l'Iran, même si
ces droits ont été en réalité ignorés pendant l'ère soviétique, ils n'ont effectivement pas
disparu du simple fait de la dissolution de l'ex-URSS ou de la succession d'États. L'Iran
reconnait cependant que le statut juridique actuel est incomplet mais souligne en même
temps que toute utilisation de la mer Caspienne doit se faire de manière commune entre
tous les pays riverains.
Pour Téhéran, « [l]a mer Caspienne est une étendue d'eau qui, par son caractère unique,
présente une importance capitale pour les États riverains. Ces États sont conjointement
responsables de son utilisation, de la mise en valeur de ses ressources naturelles et de la
préservation de l'environnement »36 (Nous soulignons). En faisant référence au caractère
unique de la Caspienne et en employant le terme conjointement, il est clair que l'Iran
tente d'écarter les formules précises prescrites en droit international de la mer pour les
cas définis, tout en se prononçant en faveur d'un régime de condominium ou res
communis. Un régime qui d'ailleurs, devrait s'appliquer aussi bien pour le fond marin
que pour la surface du bassin d'eau. Un argument qui différentie la position iranienne de
la position russe. La raison pour laquelle l'Iran s'oppose à un régime mixte tel que
proposé par la Russie - selon lequel le fond marin serait divisé et la surface gérée en
condominium - semble être que les dirigeants iraniens craignent que dans la pratique un
usage commun de la surface n'avantage que Moscou, dont la flotte est largement
dominante dans la région. En fait, pour des raisons de sécurité, l'Iran refuse de
36 Doc. N.D. N52/324, enregistré à l'ONU le 8 septembre 1997.
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sanctionner un régime qui n'aurait éventuellement pour effet que de permettre aux
navires russes de s'approcher de ses côtes, sans créer une interdépendance économique
entre les parties, notamment en instaurant les conditions propices à la coopération dans le
domaine de l'exploitation des ressources naturelles.
Par contre, la position de l'Iran en faveur d'un régime de condominium homogène
(fond et surface), s'explique partiellement par la qualité des relations politiques de
Téhéran avec l'Occident et en particulier avec les États-Unis. En effet, comme détenteur
autonome d'une part des richesses souterraines de la Caspienne, l'Iran aurait bien des
difficultés à participer dans des projets énergétiques internationaux sans obtenir l'aval des
Américains3? Considérant que Washington est lui-même à l'origine des restrictions et
des sanctions contre l'Iran - par exemple par le biais du fameux lran-Lybia Sanction Act
(ILSAl8 qui interdit à tout parti tiers d'investir plus de 20 millions de dollars par an dans
le secteur pétrolier iranien39- les craintes de Téhéran de rester isolé semblent être bien
justifiées.
Il convient de noter que l'Iran, bien qu'insistant toujours sur sa position initiale, fait
parfois preuve de flexibilité en laissant la porte ouverte à une éventualité de «division»
de la mer. La condition établie par l'Iran est qu'en cas de division, au moins 20% du
37 Kamyar MEHDIYOUN, « Current Development, Ownership of Oil and Gas Resources in the Caspian
Sea », (2000) 94 Am. J. Int'! L, pp. 179-189, à la page 183.
38 H.R. 3107 [l04-172]: Iran and Libya Sanctions Act of 1996. 50 USC 1701 note; Public Law 104-172.
39 Cf., Sec. 3 (a) de ILSA stipule que: «The Congress declares that it is the policy of the United States to
deny Iran the ability to support acts of international terrorism and to fund the development and acquisition
of weapons of mass destruction and the means to deliver them by limiting the development of Iran's ability
to explore for, extract, refme, or transport by pipeline petroleum resources of Iran ».
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bassin devrait lui revenir4o. Cette position est déclarée pour la première fois dans le
communiqué conjoint du 8 juillet 1998 entre l'Iran et le Turkménistan, mais n'est en faite
que l'expression d'une éventualité:
[ ...] 4- Condominium arrangement for the common use of the Caspian Sea by the
littoral States assuming a sectorial coastal strip as the national zone is the most
appropriate basis for the legal regime [.u]
5- In case of division, [u.] the principle of equal share, for all littoral States and
equitable exploitation of the resources of the Caspian Sea41 .
Il convient de remarquer que cette « éventualité », exprimée dans ce communiqué, ne
remet pas en cause l'option du droit des traités par l'Iran. Ce communiqué est dans la
ligne avec des lettres précédentes et contient les mêmes principes essentiels avancés par
l'Iran quant au statut juridique de la Caspienne. D'ailleurs, dans une lettre datée du 9
mars 2000, cette fois sous forme de communiqué conjoint avec la Russie,42 et une autre
déclaration plus récente datée du 31 juillet 200243, les principes de base soutenus par
l'Iran sont réitérés et restent jusqu'aujourd'hui essentiellement inchangés:
Le régime juridique qui régit la mer Caspienne a été énoncé dans le Traité
d'amitié conclu entre l'Iran et la Russie le 26 février 1921. ainsi que dans le Traité
de commerce et de navigation conclu entre l'Iran et l'Union soviétique le 25 mars
1940 et les lettres jointes à celui-ci. Conformément aux normes et principes du
droit international coutumier, tels que codifiés dans l'article 12 de la Convention
de Vienne sur la succession d'États en matière de traités de 1978 (voir Recueil des
40 B. AGHA! DmA, op.cit. note 34, p. 2I.
41 Doc. UN. A/53/453, enregistré au Secrétariat de l'ONU le 2l/lO/l998.
42 Doc. UN. A/541788, enregistré au Secrétariat de l'ONU le 09/03/2000.
43 Doc. UN. A/56/1017, enregistré au Secrétariat de l'ONU le 3l/07120ü2.
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arrêts, avis consultatifs et ordonnances de la Cour internationale de Justice, 1997),
les traités susmentionnés s'imposent aux États successeurs de l'ex-Union des
Républiques socialistes soviétiques. En outre, ces États ont accepté de respecter
les engagements internationaux découlant des traités et accords conclus par l'ex-
Union des Républigues socialistes soviétiques (voir l'article 12 de l'Accord
portant création de la Communauté d'États indépendants, signé le 8 décembre
1991 à Minsk et son protocole, ainsi que la Déclaration d'Alma Ata adoptée le 21
décembre 1991). Il convient de souligner que conformément au principe de
l'unanimité, comme reconnu par la Réunion ministérielle des États côtiers de la
mer Caspienne le 12 novembre 1996, à Ashgabat (Turkménistan), les États côtiers




ii) Positions fondées sur le droit de la mer: Azerbaïdjan, Turkménistan,
Kazakhstan
Le droit de la mer, surtout la Convention des Nations Unies du 10 décembre 1982
sur le droit de la mer (UNCLOS), constitue une option qui pourrait jouer comme un
contrepoids juridique important dans le choix du droit applicable à la mer Caspienne
(face à l'option du droit des traités prônée par la Russie et l'Iran). C'est d'ailleurs ce qui
ressort des positions des trois nouveaux États riverains. Pour des raisons que nous allons
présenter, ces trois États, (l'Azerbaïdjan, le Turkménistan et le Kazakhstan), défendent la
thèse d'un partage intégral de la Caspienne en secteurs nationaux.
Si la mer Caspienne est qualifiée juridiquement de «mer» et non de « lac », les
règles du droit international de la mer, codifiées dans la Convention de Montego Bay, s'y
appliqueraient. En prévoyant l'instauration de différentes catégories de zones maritimes,
l'UNCLOS semble donc a priori faciliter l'ambition des nouveaux États riverains, qui est
le partage sectoriel de la Caspienne (1). Mais cette convention présente aussi des
inconvénients par rapport aux caractéristiques de la Caspienne (2).
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1) Les avantages de l'UNCLOS pour les nouveaux États riverains
Comme nous venons de l'évoquer, le droit international de la mer constitue un autre
élément pertinent de discussion relatif au statut juridique de la mer Caspienne. Par
conséquent, la question peut être posée quant à l'intérêt que les trois nouveaux États
riverains peuvent avoir en adoptant une position fondée sur le droit de la mer et plus
particulièrement sur les dispositions de l'UNCLOS.
Rappelons que sur le plan juridique, si la mer Caspienne est considérée comme une
« mer» et non un « lac », les conséquences relatives au droit applicable ne seront pas les
mêmes: En tant que « lac », le statut de la Caspienne relèverait de la territorialité des
États riverains, alors qu'en tant que « mer », son statut serait régi par le droit international
de la mer. Et à cet égard, l'UNCLOS prévoit un système très élaboré, composé d'un
ensemble de règles juridiques applicables dans de nombreux domaines d'activités de mer
(navigation, exploitation des richesses, pêche, etc.). Ces règles sont indépendantes de
celles prévues par les traités irano-soviétiques qui, elles aussi, sont applicables en matière
d'activités telles que la navigation et la pêche en mer Caspienne. Par conséquent, les trois
nouveaux États riverains peuvent tenter, en adoptant une attitude fondée sur le droit de la
mer (UNCLOS), de se détacher des règles élaborées bilatéralement dans les traités de
1921 et 1940.
D'autre part, l'UNCLOS prévoit l'établissement en mer d'un certain nombre de
zones distinctes à l'intérieur desquelles chacun des États riverains peut être titulaire d'un
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certain nombre de droits souverains exclusifs (surtout concernant l'exploitation des
richesses naturelles de la mer). Cette Convention apparaît donc comme un moyen
juridique approprié qui faciliterait le partage d'un espace comme la Caspienne si celle-ci
est qualifiée de « mer». Or, le « partage» de la Caspienne est, comme nous le verrons,
une position qui est soutenue beaucoup plus par les nouveaux États riverains que par
l'Iran et la Russie. Étant donné que l'essentiel des richesses découvertes de la Caspienne
se trouvent près des côtes des trois nouveaux pays riverains44, il n'est pas difficile de
comprendre leur attitude favorisant le partage de la Caspienne selon des règles
indépendantes, comme celles de l'UNCLOS.
Ainsi, la préoccupation principale de ces trois États riverains semble être avant
tout l'obtention d'une délimitation qui aurait pour conséquence l'attribution exclusive des
richesses naturelles de la mer à l'État côtier. Et l'UNCLOS, par l'application des
dispositions relatives à la méthode de délimitation et de création des zones spécifiques,
semble attribuer cet avantage exclusif aux nouveaux États riverains - une opportunité que
le droit des traités n'offre pas à ces États.
En effet, le droit conventionnel (traités de 1921 et 1940) conçoit des droits égaux pour
tous les États riverains dans toute la mer Caspienne sans distinction. Et tandis que les
méthodes de délimitation des espaces maritimes, telles qu'elles sont envisagées par
l'application des dispositions de l'UNCLOS, permettent à l'État côtier de garder
l'essentiel des richesses qui se trouvent près de ses côtes, un statut juridique
44 Statistiques obtenues en 2006, voir Energy Information Administration: Official Energy Statistics from
the V.S Govemment, [En ligne], http://www.eia.doe.gov/emeulcabs/Caspian/NaturaIGas.html, (page
consultée en janvier 2008).
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conventionnel de type «indivis» ou «condominium» ne lui offrirait pas cette
possibilité.
Enfin, l'UNCLOS offre un autre avantage qui peut particulièrement intéresser les
trois nouveaux riverains de la Caspienne, qui géographiquement n'ont pas accès à la mer
libre et l'océan. En effet, la partie X de l'UNCLOS confère aux «États sans littoral »45 -
ou landlocked States - «le droit d'accès à la mer et depuis la mer pour l'exercice des
droits prévus dans la Convention»46. Celle-ci prévoit également que les États sans
littoral «jouissent de la liberté de transit à travers des États de transit pour tous les
moyens de transport»47. Ainsi, pour les trois nouveaux États riverains, il peut alors
s'agir d'une occasion exceptionnelle qu'ils pourraient négocier avec la Russie - en tant
qu'« État de transit» - afin de pouvoir accéder à la Mer Noire et la Baltique via la rivière
2) Les inconvénients de l'UNCLOS
Évidemment, l'option du droit de la mer connaît aussi ses défaillances. D'ailleurs,
les obstacles juridiques à son application sont tels que les États qui s'y opposent peuvent
facilement soulever des objections solides. D'abord, il est géographiquement difficile de
45 Le terme «État littoral» est défini à l'article 124 (I)(a) de l'UNCLOS comme « tout État qui ne possède
~as de côte maritime ».
UNCLOS, Art. 125(1).
47 Ibid.
48 Barbara JANUSZ, « The Caspian Sea: Legal status and regime problems », (2005) The Royal Institute of
International Affairs. Chatham House Publshing, Londres, p. 4.
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qualifier la mer Caspienne d'espace maritime ou de mer49• De toute façon, même si on la
désignait ainsi, l'UNCLOS ne serait pas d'application automatique puisque la Russie
reste le seul État riverain à l'avoir ratifié5o. Ensuite, les caractéristiques et les dimensions
de la Caspienne sont telles que les prescriptions de l'UNCLOS n'y sont pas
nécessairement applicables sur le plan pratique. C'est par exemple le cas entre
l'Azerbaïdjan et le Turkménistan où les richesses naturelles du fond de la mer sont
situées de telle façon qu'une instauration des zones maritimes selon l'UNLOS n'est
pratiquement pas possible en raison de l'étroitesse de la largeur de la mer Caspienne entre
leurs côtes opposées51 . En d'autres termes, les zones se chevaucheraient et l'option de
l'UNCLOS ne pourrait pas concrètement permettre à l'un ou à l'autre des ces États
riverains de s'attribuer l'exclusivité des droits sur les richesses de la mer.
En somme, l'UNCLOS peut être utile quand elle sert d'outil de contrepoids juridique face
à l'option du droit des traités prônée par l'Iran et la Russie, mais elle perd sa pertinence et
son utilité si elle ne peut, au plan pratique, servir les intérêts de chacun des nouveaux
États riverains. Des États qui, malgré toute apparence de solidarité, se livrent concurrence
aussi bien sur le plan économique que géostratégique. Les défaillances et les points
faibles de l'UNCLOS expliquent d'ailleurs pourquoi ces trois nouveaux États riverains
préfèrent se dire «inspirés» des règles de la Convention, plutôt que de revendiquer son
application stricte pour la mer Caspienne.
49 L'UNCLOS considère la mer comme étant la partie de l'océan qui est située au large de la «ligne de
base». Or, la Caspienne est entourée par les territoires de ses États riverains et n'a aucun lien naturel avec
l'océan mondial; Voir Garik GALSTYAN, Les intérêts géopolitiques russes dans la région de la
Caspienne: Rivalité anciennes et enjeux nouveaux, Paris, L'Harmattan, 2007, p. 326.
50 Site des traités de l'ONU; L'état des ratifications, [En ligne],
http://untreaty.un.org/ENGLISHibible/englishintemetbible/partIlchapterXXI/treaty6.asp (page consultée en
janvier 2008).
51 La distance entre l'Azerbaïdjan et les côtes turkmènes n'excède pas 140 miles.
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D'ailleurs, puisque l'UNCLOS ne peut servir à elle seule les intérêts des trois nouveaux
États riverains, ces derniers ont exprimé leur préférence pour d'autres moyens de droit
international en dehors des deux options du droit des traités et du droit de la mer. Ils se
sont orientés alors vers la pratique des États en droit international, combinée à certain
principes du droit de la succession d'États et appuyée par leur législation interne pour
délimiter la Caspienne en secteurs nationaux52.
a) La position de l'Azerbaïdjan
L'Azerbaïdjan désigne la Caspienne comme un lac frontalier ou merfermée, dont
la division devrait s'effectuer en secteurs nationaux «conforme à la pratique
internationale ainsi qu'aux principes et normes du droit international »53. La Convention
de Montego Bay, entend par mer fermée «un golfe, un bassin ou une mer entourée par
plusieurs États et relié à une autre mer ou à l'océan par un passage étroit, ou constitué,
entièrement ou principalement, par les mers territoriales et les zones économiques
exclusives de plusieurs États »54.
L'Azerbaïdjan soutient donc fermement un régime sur la base d'un partage en
secteurs nationaux et préconise une délimitation s'appliquant aussi bien au fond marin
qu'à la surface selon le principe d'équidistance ou de ligne médiane55 . Par le biais de ces
52La posItIon de l'Azerbaïdjan, le Turkménistan et le Kazakhstan. Voir respectivement Doc. UN,
21/10/1996 et A/51/529, ainsi que A/52/93 du 17/03/1997.
53 Doc. UN. A/51/529. Lettre datée du 18 octobre 1996, adressée au Secrétariat général.
54 UNCLOS, Art. 122.
55 ÇL K. MEHDIYOUN, loc.cit., note 37, p. 185.
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arguments, l'Azerbaïdjan cherche à défendre ses divers intérêts sur le plan économique,
géographique et géostratégique.
En ce qui a trait aux enjeux économiques, une telle division de la mer permettra à
l'Azerbaïdjan de garder à lui seul l'essentiel des réservoirs de pétrole et de gaz
découverts en mer. Le redressement de l'économie de ce nouvel État, ainsi que la réussite
de sa politique de «nation building », dépendent directement de sa capacité de
développement du secteur pétrolier et à l'exploration des ressources souterraines de la
Caspienne. Contrairement à l'Iran, dont l'économie gravite plutôt autour des puits de
pétrole dans le Golfe Persique, ou à la Russie qui jouit d'une industrie plus diversifiée,
l'Azerbaïdjan semble percevoir la Caspienne comme sa seule source de richesse naturelle
et, en conséquence, fait preuve d'inflexibilité à l'égard de son partage.
Du point de vue géographique, les réserves pétrolières du fond résultant d'une telle
division de la mer se trouvent à une profondeur avantageusement accessible pour
l'Azerbaïdjan. Ce qui signifie que dans le cas d'une division sectorielle, les activités liées
à l'exploration, à l'exploitation et au forage des champs pétroliers lui seraient beaucoup
moins coûteuses. Sachant que la partie Sud de la mer du côté iranien atteint des
profondeurs de 800 à 1000 mètres56, il n'est pas difficile de comprendre pourquoi
l'Azerbaïdjan préfère être titulaire d'un secteur exclusif.
56 Doc. 9635, Rapport de Commission des questions économiques et du développement; Assemblée
parlementaire du Conseil d'Europe. [En ligne],
http://assembly.coe.intIDocuments/WorkingDocs/doc02/FDOC9635.htm (page consultée en février 2008).
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En plus, l'acquisition éventuelle d'un titre juridique sur un secteur issu d'une telle
délimitation faciliterait à l'Azerbaïdjan la tâche d'attirer les investisseurs étrangers pour
des projets d'exploitation.
Le choix de la «délimitation» s'explique aussi au niveau géostratégique. L'Azerbaïdjan
est l'allié des États-Unis, et le gouvernement américain ne s'est jamais montré favorable
à une participation de l'Iran dans l'exploitation des ressources énergétiques de la
Caspienne. Étant donné que l'essentiel des ressources en hydrocarbures au fond de la mer
semblent se situer près des côtes de l'Azerbaïdjan, seule la thèse d'un partage intégral
peut priver l'Iran de droits sur ces richesses. Évidemment, un tel objectif stratégique ne
peut pas être atteint si l'option condominium est adoptée. En prônant la thèse du partage,
l'Azerbaïdjan bénéficie évidemment du soutien favorable des États-Unis. La position de
Washington à l'égard de la Caspienne se manifeste dans cette déclaration de Glen Rase,
du département d'énergie du Département d'État des États-Unis57 :
To my knowledge, no body of water like the Caspian is treated as condominium
as the Russians prefer [...] The more normal course with bodies of water that fall
on international boundaries [...] would be to have lines of divisions for economic
purposes on the sea bed to create exclusive economic zones. That strikes us as a
perlectly reasonable way to go forward and that certainly seems to be what the
Kazakhs, Azeris and Turkmens desire. (Nous soulignons).
C'est dans un tel état d'esprit que l'Azerbaïdjan a présenté sa première position officielle
à l'ONU, dans un communiqué conjoint avec le Kazakhstan. Évidemment, l'Azerbaïdjan
57 K. MEHDIYOUN, loc.cit., note 37, p. 187.
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ne fait pas mention des traités irano-soviétiques de 1921 et 1940 qui en principe devraient
lier tous les États riverains. En revanche, il établit la division de la mer en se fondant sur
« les principes généraux en droit international» et « la pratique des États» concernant les
étendues d'eaux similaires à la mer Caspienne58 :
1- [... ] The legal status of the Caspian Sea must be based on the generally
recognized mIes and principles of international law and the international treaty
practice of States on the shores of similar bodies of water [... ] and the definition
of the jurisdictional limits of the littoral States on the basis of [...] sovereign
rights over their respective parts and sectors of the Caspian Sea. »
«4- [... ] the delimitation of the Caspian Sea between the littoral States in one
form or another is fully consistent with international practice and the mIes of
internationallaw. (Nous soulignons).
Il convient de noter que l'hypothèse d'une mer à statut « condominium» est déjà écartée
dans ce communiqué. De plus, la possibilité de toute utilisation commune des richesses
de la mer y est également exclue59. Les autres dispositions du communiqué règlent les
aspects relatifs à la liberté de navigation commerciale en mer, la délimitation de la mer et
la responsabilité des États pour les dommages causés à l'environnement ou aux autres
États.
Dans une autre lettre officielle enregistrée à l'ONU le 10 décembre 1998,
l'Azerbaïdjan déclare que son « secteur national» résulte d'une délimitation issue d'une
«tradition de facto» entre l'Iran et l'ex-URSS, conformément aux règles coutumières
58 Doc. UN. Al510/529, enregistré à l'ONU le 21/10/1996.
59 Ibid., Art. 5.
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reconnues en droit international, et qu'une telle délimitation lui attribue lie droit exclusif
sur les richesses minérales dans son secteur60 :
In accordance with the principles and mIes of international law; the sovereign
rights of the littoral States of the Caspian Sea extend to the corresponding national
sectors which have been established as a result of the traditional activities of the
littoral States in the Caspian Sea. The traditional activities of Azerbaijan and other
t
littoral States in the Caspian Sea are based on established practices and the
precedents in their use of the Caspian Sea [...]
[...] the facto tradition of the use of the Caspian Sea within national sectors on the
basis of the recognized customary mIes of international law [...] each State
develops the mineraI resources in its own national sector. (Nous sOl;1lignons).
Il convient de préciser qu'avant même d'avancer cette position sur la scène
internationale, le nouvel État d'Azerbaïdjan s'était déjà servi de sa Constitution pour
renforcer encore davantage la thèse d'un partage sectoriel. La Constitution azéri de 1995
définit en effet un «secteur» de la Caspienne comme «partie intégrante» de son
territoire. L'article 11(2) de la Constitution de l'Azerbaïdjan, adoptée le 12 novembre
1995, stipule effectivement que:
InternaI waters of the Azerbaijan Republic, sector of the Caspian Sea (lak.e)
belonging to the Azerbaijan Republic, air space over the Azerbaijan Republic are
integral parts of the territory of the Azerbaijan Republic61 . (Nous soulignons).
60 Doc. UN., AJ53174l, enregistré à l'ONU le 10/12/1998.
61 Constitution de la République d'Azerbaïdjan, adoptée le 12 novembre 1995, Art. 11(2), Site International
Constitutional Law, [En ligne],
http://servat.unibe.chlicVajOOOOO .html, (page consultée le 20 février 2007).
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Une telle position semble indiquer la création d'un secteur national par une mesure
relevant du droit interne, avant même de solliciter le consentement des autres États
concernés. Évidemment, il y a lieu de s'interroger sur la compatibilité des normes
relevant du droit interne avec celles qui relèvent du droit international. Force est de
constater qu'en droit international, le principe concernant la hiérarchie des normes
juridiques suppose que les traités internationaux occupent un rang supérieur aux normes
étatiques internes des États62 .
Cette apparente intransigeance de l'Azerbaïdjan dans sa position lui a causé de
graves tensions avec l'Iran. En effet, Téhéran conteste fortement cette formule de partage
« lac frontière» selon lequel seulement Il% de la Caspienne lui reviendrait63 . L'armée
iranienne a même eu recours à la menace de l'utilisation de la force en 2001 pour
repousser un bateau de prospection pétrolière mandaté par l'Azerbaïdjan dans une zone
revendiquée par ce dernier64.
Toujours dans l'optique de consolider la thèse d'une délimitation sectorielle de la
Caspienne, l'Azerbaïdjan évoque également la validité d'un acte administratif du
ministère du Pétrole et de l'Industrie de l'ex-URSS en 1970, qui aurait instauré entre ces
62 Çf:.... Jean COMBACAU et Serge SUR, Droit international public, Paris, Montechrestie, 1995, p. 827 ; et
Jean COMBACAU, Le droit des traités, Paris, Que sais-je? 1991, p. 83. Voir aussi la Convention de
Vienne sur le droit des traités de 1969, Art. 27 : «Une partie ne peut invoquer les dispositions de son droit
interne comme justifiant la non-exécution d'un traité ». Site de United Nations Treaty Collection, [En
ligne], htt;p://untreaty.un.orglilc/texts/instruments/francais/traites/1 1 1969 francais.pdf, (page consultée
en octobre 2(08).
63 B. AGHA! DIBA, op.cil, note 34, pA5.
Mr.a documentation française, [En ligne], htt;p://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossiers/mer-
caspienne/chronologie.shtml, (page consultée le 18 décembre 2(07).
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« républiques» des frontières terrestres et maritimes65 . Il s'agit de divisions
administratives en relation avec certaines activités d'exploitation du pétrole de la
Caspienne, illustrées par des cartes et des schémas qui peuvent être trouvés dans les
archives du ministère. En d'autres termes, l'Azerbaïdjan semble se pencher vers
l'application du principe d'uti possidetis juris66 pour fixer les frontières maritimes
internationales en mer Caspienne. L'argument est que les anciennes divisions de l'URSS
concernant la mer Caspienne représentées sur diverses cartes devraient, après la
dissolution, acquérir la valeur de frontières internationales entre les pays riverains
Il va sans dire que l'Azerbaïdjan nie catégoriquement - notamment en vertu du principe
de changement fondamental de circonstances - l'assertion qu'elle serait héritière en tant
qu'État successeur, des obligations de l'ex-URSS en ce qui concerne la mer Caspienne.
65K. MEHDIYOUN,loc.cit.. note 37, p.1S3. Voir aussi, Paul TAVERNIER, «Le statut juridique de la mer
Caspienne: mer ou lac? La pratique des États vue à travers les documents publiés par les Nations-Unies »,
(octobre 1999) Revue d'analyse juridique de l'actualité internationale, [En ligne],
http://www.ridi.org/adil19991Oal.htm. (page consultée le 20 février 2OOS).
66p.TAVERNIER, Ibid., « [00.] les trois nouveaux riverains de la Caspienne, dans leurs documents,
semblent partir de l'hypothèse qu'il n'y a pas eu succession aux accords rosso-persans. Ou bien ils adoptent
une interprétation restrictive de la portée de ces traités. Ou encore ils s'appuient sur la succession d'États en
matière territoriale, s'appuyant ainsi sur un raisonnement fondé sur le principe de l'uti possidetis. » (Nous
soulignons). Voir aussi ALEXANDROV Mikhail, «Russian-Kazakh Contradictions on the Caspian Sea
Legal Status » (février 1995) Russian and Euro-Asian Bulletin, [En ligne], Contemporary Europe
Research Center, http://www.cerc.unimelb.edu.au/bulletinlbulfeb9S.htm. (page consultée en aout 2ooS).
ÇL Black's Law Dictionary défmit l'Uti possidetis juris comme étant «[t]he doctrine that colonial
administrative boundaries will become international boundaries when a political subdivision or colony
achieves independence ». Bryan A. GARNER, Black's Law Dictionary. Sème édition, Austin, Thompson
West, 2004, p. 15S2.
67 K. MEHDIYOUN,loc.cit. note 37, p.1S3.
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b) La position du Kazakhstan
La position du Kazakhstan au sujet du statut juridique de la Caspienne ressemble
à celle de l'Azerbaïdjan. C'est-à-dire qu'il prône aussi une option autre que le droit des
traités, avec cependant un peu plus de flexibilité que Baku. Tout comme l'Azerbaïdjan, le
Kazakhstan défend donc la thèse de « délimitation» de la mer, en partant du présupposé
selon lequel il n'est pas lié par les traités irano-soviétiques de 1921 et 1940.
Quant à l'ordre juridique applicable à la mer Caspienne, le Kazakhstan considère qu'il
doit essentiellement trouver sa source dans le droit international de la mer, et surtout dans
l'UNCLOS de 1982, qui prévoit la création de différentes catégories de zones maritimes.
Le Kazakhstan semble être bien conscient des avantages de l'UNCLOS, et
particulièrement du fait qu'il permet d'évoquer le droit d'accès des États sans littoral à la
mer libre en passant par le territoire de l'État de transië8.
Seulement, les inconvénients que peut poser l'application de l'UNCLOS (que nous avons
évoqués plus haut) font que le Kazakhstan, tout comme les autres nouveaux États
riverains, prend la précaution de ne pas se fier entièrement sur celle-ci. En effet, tout en
se disant inspiré par les dispositions de l'UNCLOS, le Kazakhstan, à l'instar de
l'Azerbaïdjan, évoque également d'autres branches et éléments du droit international et
de droit interne, dont l'acte de division administrative de 1970 du ministère de l'industrie
pétrolière soviétique. Ces divisions intérieures administratives devraient, selon le
Kazakhstan, devenir des frontières internationales. En effet, dans une lettre enregistrée le
68 UNCLOS, Art. 125.
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17 mars 1997 à l'ONU, le Kazakhstan (joint par le Turkménistan) énonce ainsi sa
position sur le sujeë9 :
1- [... ] Jusqu'à ce que les États de la région s'entendent sur ce statut, les Parties
s'attacheront à délimiter les frontières administratives et territoriales suivant une
ligne médiane. (Nous soulignons).
Cette position est confirmée de nouveau dans une seconde lettre adressée à l'ONU en
octobre 1997, où le Kazakhstan énonce70 :
[... ] toute utilisation de la Caspienne sera circonscrite aux zones de partage
établies au temps de l'ex-URSS; en 1970, en effet, la partie soviétique de la mer
Caspienne a été partagée en secteurs par le Ministère de l'industrie pétrolière de
l'Union soviétique entre le Kazakhstan, l'Azerbaïdjan, la Russie et le
Turkménistan suivant la méthode de la ligne médiane adoptée dans la pratique
internationale. (Nous soulignons).
Et que: «[... ] après le démembrement de l'URSS, les anciennes frontières
administratives et territoriales qui séparaient les républiques de l'Union ont été reconnues
comme frontières étatiques entre les nouveaux États indépendants. » (Nous soulignons).
Dans la même lettre, le Kazakhstan conteste également la validité des traités irano-
soviétiques de 1921 et 1940 en soulevant leur inapplicabilité dans la nouvelle
conjoncture régionale. Faisant implicitement allusion au principe de changement
fondamental de circonstances - rebus sic stantibus - pour écarter les traités irano-
69 Doc. UN., N52/93, enregistré à l'ONU le 17/03/1997.
70 Doc. UN., N52/424, enregistré à l'ONU le 03/10/1997.
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soviétiques, le Kazakhstan énonce alors clairement que ces traités « ne répondent pas aux
réalités du monde moderne et ne peuvent régir l'ensemble des relations des États
riverains de la mer Caspienne sur une base mutuellement avantageuse»71.
Évidemment, les partisans de l'application des traités de 1921 et de 1940 réagissent à ces
propos. L'Iran réitère notamment que seuls ces traités constituent des bases juridiques
internationales toujours valables et en vigueur entre les cinq États riverains et ajoute dans
ces communiqués que les délimitations internes de 1970 de l'ex-URSS ne créent ni droits
ni obligations opposables aux tiers72•
Il faut noter qu'en tant qu'acteur relativement nouveau sur la scène économique et
commerciale, le Kazakhstan est encore très dépendant de son industrie pétrolière qui
constitue plus du tiers de son PIB et de la moitié de son revenue d'exportation73. Les
réserves de pétrole connues dans les zones situées près du Kazakhstan (estimés 60 à 68
milliards de barils) et les 92 milliards de barils en réserves potentielles74 qui lui
reviendrait dans le cas d'une délimitation sectorielle, ont donc de quoi inciter ce nouveau
pays à commencer ses activités d'exploration avec ou sans l'établissement d'un régime
juridique concerté.
71 Ibid.. Préambule.
72 Doc. UN., A/52/324, A/52/588 et A/52/913 enregistrés à l'ONU respectivement le 08/09/1997,
21/11/1997 et 21/05/1998.
73Site Energy Information Administration. [En ligne],
http://www.eia.doe.gov/emeuicabs/KazakhstanIBackground.html, (page consultée le 1 mars 2008).
74 Doc. 9635, Rapport de Commission des questions économiques et du développement; Assemblée
parlementaire du Conseil d'Europe. [En ligne],
http://assembly.coe.intIDocuments/WorkingDocs/doc02/FDOC9635.htm (page visitée en mars 2008).
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c) La position du Turkménistan
Le Turkménistan a toujours été en faveur d'une délimitation de la mer, mais il a
démontré une certaine flexibilité et une capacité d'évoluer avec le temps et la conjoncture
régionale - une qualité plutôt rare chez les autres nouveaux États riverains. L'évolution
de la position du Turkménistan peut facilement être retracée à travers sa correspondance
avec l'ONU.
En 1993 - donc dès sa naissance - le Turkménistan est déjà un des premiers pays
riverains dont la législation interne déclare, d'une part sa souveraineté sur une mer
territoriale limitée à 12 milles marins (soit la limite maximale prescrite par l'article 3 de
l'UNCLosf5, et d'autre part, crée une zone économique exclusive76. Cette législation
interne, inspirée de l'UNCLOS, entrait en conflit avec les normes du droit international
des traités, ainsi que les dispositions des accords de 1921 et 1940. Cette loi entérinait que
le Turkménistan pouvait s'engager dans des activités économiques dans la mer sans tenir
compte de l'avis des autres États riverains. Ainsi, en 1993, l'option d'une mer avec un
régime de type« condominium» n'était déjà pas considérée pour le Turkménistan.
Plus tard, en 1997, le Turkménistan trouve un terrain d'entente avec le
Kazakhstan en soutenant la délimitation de la mer en secteurs nationaux, fondée sur les
divisions internes effectuées par le ministère du pétrole soviétique en 197077•
75 Çf:., UNCLOS, Art. 3: «Tout État a le droit de fixer la largeur de sa mer territoriale, cette largeur ne
dépasse pas 12 milles marins mesurés à partir de lignes de base établies conformément à la Convention. ».
76 «Law on the State Border» du 1er Octobre 1993, Art. 6, cité dans K. MEHDIYOUN, loc.cil.. note 37,
~.188.
7 Doc. UN., N52/93, enregistré à l'ONU le 17/03/1997 (voir partie sur la position du Kazakhstan).
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Finalement, en 1998, tout en remettant en cause les activités d'exploitation
pétrolière de l'Azerbaïdjan, le Turkménistan change encore de position, et fait une
déclaration commune avec l'Iran dont les traits principaux sones :
1- Le principe de l'unanimité des cinq États riverains dans toutes les questions
concernant le statut de la Caspienne.
2- La reconnaissance du droit des traités issus de 1921 et 1940 comme étant le seul
droit applicable jusqu'à l'adoption d'un nouveau régime juridique maritime.
3- La formule de « condominium» limité - applicable dans une zone centrale de la
mer - et des secteurs nationaux sous formes de bandes côtières.
4- Le principe de parts égales pour tous les États si la Caspienne devait faire l'objet
d'une division.
5- La nécessité de démilitariser la Caspienne et l'importance de la responsabilité des
États riverains pour les questions environnementales.
Il est important de noter que dans ce communiqué écrit conjointement avec l'Iran, le
Turkménistan déclare expressément - tout en reconnaissant le mérite des traités de 1921
et 1940 - que le schéma le plus approprié resterait celui du « condominium ». Dans cette
lettre, qui tend à répondre à la fois aux exigences de l'Iran et du Turkménistan, il est
effectivement stipulé que79:
The two sides reaffirmed that, until finalization of the new legal regime the
Treaties of 1921 and 1940 are sole international documents governing legal issues
relating to the Caspian Sea. The two sides were of the view that a condominium
78 Doc. UN., A/53/453, enregistré à l'ONU le 2/10/1998, lettre conjointe de l'Iran et du Turkménistan.
79 Ibid., Voir aussi lettre de l'Iran, Doc. UN., A/52/1011, enregistré au Secrétariat Général de l'ONU le
10/08/1998.
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arrangement for the common use of the Caspian Sea by the littoral states through
assuming a sectoral coastal strip as a national zone is the most appropriate basis
for the legal regime. In case of division, the two sides emphasized the principle of
equal share for all littoral states and equitable exploitation of the resources of the
Caspian Sea and the need for preserving a unified legal regime for the sea, on the
seabed, and under the seabed. (Nous soulignons).
En somme, la position du Turkménistan est en constante évolution depuis la déclaration
commune du 27 février 1997 écrite avec le Kazakhstan80, et son orientation la plus
récente, qui le rapproche de plus en plus de l'Iran, semble être due, selon certains experts,
aux «changements intervenus dans la situation régionale, par exemple l'accord russo-
azerbaïdjanais du 4 juillet 1997 »81.
En fait, il n'est pas exclu de positionner le Turkménistan à mi-chemin entre les
deux camps: Une délimitation partielle de la mer avec l'Azerbaïdjan et le Kazakhstan
d'une part, et un «condominium» partiel avec l'Iran pour la partie méridionale de la mer
où des «bandes côtières considérées comme zones nationales » seraient en vigueur82.
Pour le Turkménistan, la meilleure solution semble donc être d'adopter un régime
juridique hybride.
En somme, le Turkménistan est le seul parmi les nouveaux États riverains à avoir
admis la validité des traités de 1921 et 1940, jusqu'à l'adoption d'un nouveau régime
pour la Caspienne.
80 Doc. UN., N52/93, enregistré au Secrétariat Général de l'ONU le 17103/1997..
81 P. TAVERNIER,loc.cil. note 66.
82 Doc. UN., N53/453, enregistré à l'ONU le 2/10/1998, Art. 4.
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Conclusion
Tous les États riverains, de par leurs lettres officielles adressées à l'ONU, laissent
entrevoir le véritable motif de leur intention: Maximiser leurs droits et leur accès quant
aux ressources naturelles de la Caspienne. Il s'agit donc essentiellement d'une querelle
économique - et dans certains cas géostratégique - déguisée en termes juridiques.
Cependant, pour les fins de cette recherche, nous devons pouvoir aller au-delà de
cette évidence et extraire de ces diverses positions, les aspects et les enjeux juridiques
fondamentaux qui demeurent au centre de ce conflit. Deux questions de base, qui
constituent l'essentiel des différends entre les deux camps, font alors surface: La
première question est à savoir si les traités irano-soviétiques de 1921 et de 1940 sont
toujours valables, et s'ils ont été transmis aux nouveaux États successeurs de l'ex-URSS
par l'effet de la dissolution? Répondre à cette question requiert l'étude du cas de la
dissolution de l'URSS sur le plan juridique, l'analyse des principes relatifs au droit des
traités et au droit de la succession d'États, ainsi qu'une analyse du principe général de
rebus sic stantibus.
La deuxième question concerne le mérite de l'argument de certains États qui
revendiquent la validité des divisions internes administratives de 1970 et les conçoivent
comme les nouvelles frontières internationales en mer. La réponse à cette question
requiert l'étude de l'applicabilité du principe d'uti possidetis dans le cas de la Caspienne.
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Troisième partie :
LA CASPIENNE EN DROIT INTERNATIONAL :
L'ANALYSE DU MÉRITE DES POSITIONS DES ÉTATS RIVERAINS
La question de la transmission des engagements aux successeurs de l'URSS
Comme il ressort des différentes positions des États nverams, un des enjeux
principaux dans les négociations sur le statut juridique de la Caspienne est le problème de
la validité des traités irano-soviétiques de 1921 et 1940, ou plus généralement, la question
des obligations des nouveaux États face aux engagements pris par l'ex-URSS. Il s'agit
d'une question qui relève du droit des traités, et qui fait particulièrement appel au concept
de «succession d'États» en droit international public. Nous analyserons donc ici, à
travers l'examen des normes internationales relatives au droit de succession, le mérite
des positions des États riverains quant à la validité et la transmissibilité des traités de
1921 et 1940.
En effet, les règles de droit international relatives à la succession d'États en
matière des traités internationaux contiennent des aspects forts pertinents pour la présente
étude. Ces règles sont généralement d'application lorsque, pendant une période historique
donnée, les sujets de droit international connaissent des modifications à la suite
d'événements tels que la dissolution, la succession ou la création d'États. Elles
permettent ainsi de connaître le sort des engagements des États (droits et obligations
internationaux) dans leur phase de transition historique, c'est-à-dire, le sort des accords,
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conventions ou des traités internationaux qui pourraient les lier dès leur naissance en tant
que nouveau sujet de droit international.
La succession d'État est un phénomène plutôt rare en droit international.
Cependant, trois périodes historiques ont connu une activité plus intense en ce qui a trait
à la création de nouveaux États indépendants. Il s'agit de la période d'indépendance en
Amérique Latine au XIXème siècle, de la période de décolonisation dans les années 1960
en Afrique, et du démembrement de l'ex-URSS au début des années 199083• La pratique
des États pendant ces périodes déterminantes a cristallisé un certain nombre de règles
juridiques relatives à la succession d'États en tant que règles coutumières. Certaines de
ces règles coutumières84 ont par la suite été concrétisées à travers la codification
notamment dans la Convention de Vienne du 22 août 1978 relative à la succession
d'États en matière de traite-85 (ci-après la CV de 1978). Ces règles indiquent la solution
réservée en droit international au sort des traités conclus par un État prédécesseur.
83 Rein MULLERSON, « The Continuity and Succession of States by Reference to the Former USSR and
Yougoslavia », (Juin 1993) 42 International and Comparative Law Ouarterly, pp.473-493, à la page 473.
84 Bien que la Convention de Vienne de 1978 comprenne des dispositions novatrices, il est admis, du moins
par certains courants de la doctrine, que certaines de ses dispositions codifient les règles coutumières
préexistantes. Çf:, Maurice ARBOUR, Droit international public, 4ème édition, Cowansville, Éditions Yvon
Blais, 2002, p. 705 : « Jusqu'à une date toute récente, on pouvait sans doute affIrmer que ce chapitre du
droit international [la succession d'États] demeurait l'un des plus confus tans dans la pratique des États que
dans les solutions de principes préconisées par les auteurs. Grâce aux travaux de la Commission du droit
international, stimulés par la période intense de décolonisation qui suivit la Deuxième Guerre mondiale,
cette matière apparaît désormais nettement plus claire pour l'esprit: une Convention portant sur la
succession d'États en matière de traités a été signée à Vienne en 1978 tandis qu'une autre Convention,
portant cette fois sur la succession d'États en matière des biens, archives et dettes d'État, était adoptée le 7
avril 1983 [...] D'un droit d'inspiration coutumière, on passe ainsi à un droit codifié et partant plus
systématisé ». (Nous soulignons). Joe VERHOEVEN, Droit International Public, Bruxelles, Édition
Larcier, 2000, p.174: « [ ... ] la caractère déclaratif de droit coutumier [de la Convention de Vienne de
1978] est très largement admis ». (Nous soulignons). Çf.... Il est important de noter que les règles qui nous
concernent pour les fins de cette étude - à savoir la règle de la « table rase» et ses dérogations - sont sans
aucun doute, comme nous le verrons à la section 2 de ce chapitre, des règles d'origines coutumières. Voir
Ear exemple l'Affaire du Différendfrontalier (Burkina Faso c. Mali), c.u, Recueil, 1986, p. 566, par. 24.
5 Faite à Vienne le 23 août 1978. Entrée en vigueur le 6 novembre 1996. Çf.... Nations Unies, Recueil des
Traités, vol. 1946, p.3.
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En fait, bien qu'aucun des États riverains de la Caspienne ne soient parties à la
CV de 197886, nous nous servirons néanmoins de celle-ci en tant que référence de base
puisqu'elle illustre de façon claire et accessible87certaines des règles coutumières88 en
matière de succession d'États qui nous intéressent particulièrement pour les fins de cette
étude.
Par ailleurs, il peut aussi exister des cas où la transmission des droits et
obligations de l'État dissolu se réalise, non pas automatiquement en vertu de ces règles et
principes du droit de la succession, mais par d'autres moyens juridiques, tel que par
l'effet des déclarations unilatérales ou multilatérales des États successeurs, la signature
d'accords internationaux ou simplement par voie de nouveaux traités.
Dans la partie qui suit, nous prendrons position en faveur du camp des États qui
revendiquent la validité et la transmissibilité des traités de 1921 et 194089 aux nouveaux
États indépendants riverains, à travers l'analyse du phénomène de transmission des droits
et obligations de ces traités sous deux angles. Nous démontrerons dans un premier temps
que les nouveaux États sont effectivement liés par les traités irano-soviétiques en raison
86Statut des ratifications de la Convention de Vienne de 1878, Site UN Treaty Collection, [En ligne],
http://untreaty.un.orgIFRENCHlbible/frenchinternetbible/partI/chapterXXnI1treaty2.asp, (page consultée le
24 septembre 2008). Cf., Il est néanmoins important de noter que l'Iran, bien qu'il ne soit pas partie à la
CV de 1978, a explicitement fait référence à la Convention de Vienne de 1978 dans un communiqué
enregistré à l'ONU pour argumenter en faveur de la passation des traités irano-soviétiques aux nouveaux
États riverains. Voir Doc. UN. A/56/1017, enregistré au Secrétariat de l'ONU le 3l/07I2oo2:
«Conformément aux normes et principes du droit international coutumier. tels gue codifiés dans l'article
12 de la Convention de Vienne sur la succession d'États en matière de traités de 1978 [... ] les traités
susmentionnés s'imposent aux États successeurs de l'ex-Union des Républiques socialistes soviétiques ».
(Nous soulignons).
87Cf., Bien que la réticence des États à ratifier la CV de 1978 ne permet pas à certains auteurs de la doctrine
de considérer celle-ci comme le reflet fidèle du droit positif, «les principes dont elle s'inspire ne sont
cependant guère contestables et l'on peut au moins en dégager des directives générales» dans NGUYEN
QUOC, P. DAILLIER, A PELLET, op.cit, note 27, p. 536.
88 Essentiellement la règle de la « table rase» et les dérogations qui s'y rapportent.
89 Ces États sont, nous le rappelons, l'Iran et la Russie.
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de leur reconnaissance des anciens engagements de l'ex-URSS (section 1), et
examinerons ensuite la solution prévue par les règles relatives à la succession d'États en
matière des traités en droit international (section II).
Enfin, nous analyserons le mérite de l'assertion avancée par certains nouveaux
États selon laquelle tous les États riverains seraient liés par les divisions administratives
effectuées en 1970 par le ministère de l'industrie pétrolière soviétique (section III).
53
Section 1
La reconnaissance des engagements internationaux de l'ex-URSS par les nouveaux
États riverains de la mer Caspienne par effet de déclaration
Le 21 décembre 1991, à Alma-Ata, les représentants de onze républiques
soviétiques se réunissent pour constater la fin de l'URSS en tant que sujet du droit
international9o. Ainsi, l'Union des Républiques Socialistes Soviétiques cède la place à une
nouvelle entité nommée la Communauté des États Indépendants (CEl). Avec la
dissolution officialisée, se pose alors la question des engagements internationaux de l'ex-
Union.
Dans cette section nous nous proposons de décrire le processus de dissolution et
d'analyser le phénomène de la transmission des engagements de l'URSS aux nouveaux
États indépendants, dont les nouveaux riverains de la Caspienne. Nous tenterons ainsi de
démontrer que les nouveaux États riverains sont effectivement héritiers de ces
engagements ne serait-ce que par l'effet de leurs déclarations.
A) La reconnaissance des engagements internationaux de l'ex-URSS.
En 1991, une communauté d'États indépendants composés des ex-républiques
soviétiques est créée et ses nouveaux acteurs étatiques reconnaissent tous les
engagements de l'ex-URSS (i); Ces mêmes États ont par la suite réitéré leur
90 Laurence WEERTS, «Heurs et malheurs du principe d'uti possidetis: Le cas du démembrement de
l'URSS», dans Brigitte STERN (dir.) Dissolution. Continuation and Succession in Eastern Europe, La
Haye, Kluwer Law International, 1998, p. 79.
54
reconnaissance de ces engagements par le biais de leurs accords et déclarations ultérieurs
(ii).
i) La création de la C.E.I et la reconnaissance des engagements de l'ex-URSS
Depuis la fonnation de l'Union Soviétique par ses membres fondateurs en 1922,
l'URSS a continué à contracter et à s'engager juridiquement sur la scène mondiale à titre
de sujet unique de droit international durant près de sept décennies. À la suite de la
proclamation d'indépendance des pays baltes91, en 1990, l'Union Soviétique s'est trouvée
incapable de renouveler l'Union de fédéralisme sous fonne de traités.92 Par la suite,
l'ensemble des ex-républiques ont proclamé leur souveraineté et leur indépendance. Le
monde a alors assisté à la dissolution de l'URSS et à l'apparition de quinze nouveaux
États indépendants issus de cette dernière.
C'est l'incertitude et l'insécurité provoquées par le démantèlement de ce plus
grand État du monde qui a mené à la création de la Communauté d'États Indépendants
(C.E.I) dont l'objectif principal était justement de maintenir la stabilité et de préserver la
sécurité internationale des effets de cet événement historique. Sur le plan juridique, il
fallait assurer la sécurité de l'ensemble des engagements internationaux de l'ex-URSS
dans cette phase de transition.
C'est dans le souci de garantir la stabilité qu'ont été conclus un certain nombre d'actes
officiels entre les États indépendants. Le premier traité à être signé, le 8 décembre 1991 à
Minsk, a été un protocole accompagné d'une déclaration signée entre la République du
91 Lettonie et Estonie en 1990, Lituanie en 1991. Ç.b Rein MULLERSON, «Law and politics in succession
of States: Intemationallaw on succession of States», dans B.STERN, Ibid., p.14.
92 D. NGUYEN QUOC, P. DAILLIER et A. PELLET, op.cit, note 27, p. 502.
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Bélarusse, la Fédération de la Russie et l'Ukraine93. À l'article 12 de ce document, les
chefs d'États de ces trois pays s'engageaient alors à reconnaitre les traités et accords
conclus par l'ex-URSS:
La Communauté d'États indépendants, composée de la République de Belarus, de
la RSFSR et de l'Ukraine, est ouverte à l'adhésion de tous les États membres de
l'URSS [... ] Les États membres de la Communauté comptent mener une politique
de raffermissement de la paix et de la sécurité internationales. Ils s'engagent à
remplir les obligations internationales leur incombant au titre des traités et accords
conclus par l'ancienne Union des Républiques Socialistes Soviétiques [... ]94
(Nous soulignons).
Ainsi, pour la première fois, des États successeurs de l'Union soviétique reconnaissent les
engagements internationaux de l'ex-URSS et s'engagent à les honorer. Cette première
déclaration est ensuite complétée par un deuxième acte officiel.
ii) Déclaration d'Alma-Ata liant tous les nouveaux États riverains dès 1991
La déclaration de Minsk ne pouvait lier que les trois États signataires et le
protocole n'était pas adopté par les autres États indépendants. Mais cette situation
précaire s'est avérée n'être que temporaire. La dissolution de l'URSS fut finalement
achevée le 21 décembre 1991 à la conférence d'Alma-Ata avec la participation de tous
les États indépendants issus de l'Union.
Ces derniers ont alors adopté trois actes officiels:
93 Doc. UN., N46/771, enregistré à l'ONU le 13/12/1991 : Protocole d'accord portant création d'une
Communauté d'États Indépendants, Minsk, 31 ILM (1992), p.143.
94 Ibid., Art. 12.
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1- Le premier est la déclaration d'Alma-Ata, soumise à la signature de onze des membres
de l'ex-Union Soviétique95. Cette déclaration reflète principalement la volonté de ces
derniers de mettre un terme à l'existence de l'URSS, d'établir la C.E.! et de reconnaître
les traités et accords conclus par l'ancien Étaë6. Dans cette déclaration les États
successeurs déclarent que: «L'Union des Républiques socialistes soviétiques cesse
d'exister avec la création de la Communauté des États indépendants» et ajoutent que
«[l]es États membres de la Communauté garantissent, en conformité avec leurs
procédures législatives, le respect des engagements internationaux découlant des accords
signés par l'ex-URSS. » (Nous soulignons).
Ces États successeurs ont ainsi reconnu l'ensemble des engagements de l'ex-URSS en
acceptant de les honorer à partir du 21 décembre 1991.
2- L'autre instrument adopté à la même date a été le protocole d'accord de Minsk portant
sur la création de la C.E.!, signé quelques jours plus tôt - le 8 décembre 1991 - par les
trois États initiaux. Ainsi, par un acte d'adhésion, huit autres nouvelles républiques
viennent également reconnaître leur responsabilité à l'égard des engagements de l'ex-
URSS, tel que stipulé à l'article 12 de l'accord97.
95 Les États baltes - l'Estonie, la Lituanie et la Lettonie - ayant obtenu leur indépendance plus tôt n'avaient
~as participé au Sommet.
Doc. UN., A/47/60, enregistré à l'ONU le 30/12/1991 : Déclaration d'Alma-Ata signée le 21 décembre
1991,31 ILM (1991), p.148. (Déclaration en Annexe 4).
97 Protocole de l'Accord de Minsk, Art. 12: «La Communauté d'États indépendants, composée de la
République de Belarus, de la RSFSR et de l'Ukraine, est ouverte à l'adhésion de tous les États membres de
l'URSS (... ] Les États membres de la Communauté comptent mener une politique de raffermissement de la
paix et de la sécurité internationales. Ils s'engagent à remplir les obligations internationales leur incombant
au titre des traités et accords conclus par l'ancienne Union des Républiques Socialistes Soviétiques ».
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Les onze États ayant ainsi adopté les deux actes mentionnés étaient: la République
d'Arménie, la République d'Azerbaïdjan, la République du Bélarusse, la République du
Kazakhstan, la République du Kirghizstan, la République de Moldavie, la République
d'Ouzbékistan, la République du Tadjikistan, la Fédération de la Russie (R.S.F.S.R), LA
République du Turkménistan, et l'Ukraine. Force est de constater que quatre des onze
États cités sont des États riverains de la mer Caspienne, auxquels s'appliquerait donc
l'article 12 de l'accord de Minsk concernant l'ensemble des engagements de l'URSS,
sans exception ou réserves.
3- Le troisième acte reconnaissant l'obligation des États membres de respecter les anciens
traités conclus par l'ex-URSS est l'Accord de Minsk sur les forces stratégique/B, signé
par les membres de la C.E.! quelques jours plus tard, le 30 décembre 1991. L'article 2 de
l'accord énonce: «Les États membres de la Communauté s'engagent à respecter les
traités internationaux conclus par l'URSS ».
Ainsi, les instruments officiels émanant des nouveaux États issus de la dissolution
de l'URSS reflètent l'existence de dispositions conventionnelles destinées à assurer la
transmission de l'ensemble des engagements de l'ex-Union Soviétique aux nouveaux
États indépendants. Ces déclarations et accords emportent un certain nombre de
conséquences en droit international.
98Le texte de l'accord peut être trouvé en ligne sur le site:
http://www.bits.deINRANEUISTART/documents/strategicforces91.htm. Çf" Pour les questions relatives à
l'engagement des États successeurs de l'ex-URSS, voir aussi Martti KOSKENNIEMI et Marta LEHTO,
«La succession d'États dans l'ex-URSS, en ce qui concerne particulièrement les relations avec la
Finlande», (1992) AFDI, pp. 179-2 19.
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B) Les conséquences juridiques de la reconnaissance des engagements de l'ex-URSS
Quelles sont les conséquences juridiques qui résultent de l'adoption, en 1991, des
instruments et actes officiels de Minsk et d'Alma-Ata pour les nouveaux États issus de
l'ex-URSS?
On peut en nommer deux: Premièrement, les engagements de l'ex-URSS se transmettent
aux nouveaux États successeurs (i), et deuxièmement, ces engagements comprennent
aussi ceux qui résultent des traités irano-soviétiques de 1921 et 1940 concernant la mer
Caspienne.
i) Une transmission autonome par rapport au droit de la succession d'États
Au moment de contracter des engagements à Minsk et à Alma-Ata, aucun des
nouveaux États n'a formulé de réserves lors de la signature et l'adoption desdits
instruments. Les nouveaux États indépendants ayant adhéré à ces instruments - accords
et déclarations - sont présumés avoir exprimé ainsi leur consentement à être liés à ces
derniers et reconnaître les droits et obligations qui en résultent, tout particulièrement leur
obligation de reconnaître les accords et traités internationaux conclus par l'ex-Union
Soviétique. Ces nouveaux États devraient hériter, par conséquent, de l'ensemble des
traités conclus, ce qui indique donc la transmission de tous les accords et traités jusqu'à la
dissolution de l'URSS.
Pour les fins de cette recherche, la conséquence la plus importante des accords et
déclarations de Minsk et d'Alma-Ata est que la transmission des engagements de l'ex-
URSS aux États successeurs s'effectue par un moyen juridique autre que celui qui
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pourrait résulter en vertu des règles générales du droit de la succession d'État en matière
des traités (nous verrons ces règle dans la section qui suit). En d'autres termes, la
transmission se réalise, quelles que soient les solutions prescrites par les règles et
principes du droit de la succession d'États.
Par conséquent, on peut aussi s'interroger sur les effets de cette transmission sur le
régime juridique de la Caspienne, puisque la transmission des engagements de l'ex-URSS
concerne nécessairement les anciens traités irano-soviétiques de 1921 et 1940.
ii) La transmission des engagements concernant les traités irano-soviétiques de 1921
et 1940
L'article Il de la Convention de vienne de 1969 sur le droit des traités99 prévoit que:
[Ile consentement d'un État à être lié par un traité peut être exprimé par la
signature, l'échange d'instruments constituant un traité, la ratification,
l'acceptation, l'approbation ou l'adhésion, ou par tout autre moyen convenu.
99 Il convient de noter que le droit régissant l'activité conventionnelle est pour l'essentiel coutumier. Il a été
élaboré et codifié à la demande de l'Assemblée Générale des Nations Unies par la Commission du Droit
International dès 1949. Le projet a été approuvé à Vienne en 1969 donnant ainsi naissance à la Convention
de Vienne de 1969 sur le droit des traités. Voir Ioe VERHOEVEN. Droit International Public. Bruxelles.
Édition Larcier. 2000. p.375 : «Le régime juridique des traités entre États est aujourd'hui déterminé par les
dispositions de la convention sur le droit des traités faite à Vienne le 23 mai 1969. qui est entrée en vigueur
le 27 janvier 1980 ». (Nous soulignons). Voir aussi Marcel SINKONDO. Droit International Public. Paris.
Ellipses. 1999. p. 13. David RUZIÉ. Droit International Public. Paris. l3ème édition. Dalloz. 1997. p. 22 :
« Longtemps coutumières, les règles de droit international relatives aux traités ont été codifiées. grâce aux
travaux de la Commission du droit international. qui se sont poursuivis pendant près de 17 ans et ont permis
la conclusion. après 2 conférences. tenues à Vienne. du traité des traité du 23 mai 1969». (Nous
soulignons). Dominique CARREAU. Droit International. 9ème édition. Paris. Pedone. 2007. p.12!. Cf.•
UN Treaty. [Enligne]. http://untreaty.un.org/ilc/texts/instruments/francais/traites/l 1 1969 francais.pdf.
(page consultée en juillet 2008).
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Ainsi par leur participation aux déclarations et accords de Minsk et Alma-Ata les États
successeurs de l'URSS sont liés par les deux traités de 1921 et de 1940. Ces traités
définissent donc le statut juridique conventionnel existant jusqu'à nouvel ordre.
Mais une question intéressante subsiste: Les traités irano-soviétiques de 1921 et
1940 lient-ils tous les États issus de l'ex-URSS ou seulement ceux de ces États qui sont
riverains de la mer Caspienne? La réponse à cette question est qu'il semble que seuls
l'Azerbaïdjan, la Russie, le Kazakhstan et le Turkménistan sont liés parmi les anciens
membres de l'ex-URSS 1OO•
En effet, il est difficile d'imaginer qu'une des nouvelles républiques non riveraines de la
mer Caspienne s'estime être titulaire de droits relatifs à la pêche, à la navigation et à
l'exploitation des ressources et des réserves du fond de la mer du simple fait de la
transmission des traités conclus par l'ex-URSS. Pour bénéficier de ces avantages, il faut
naturellement que le nouvel État successeur soit aussi riverain de la mer Caspienne. Par
contre, il est possible qu'il puisse être titulaire d'un droit de demander une certaine
compensation sous certaines conditions.
L'hypothèse n'est pas exclue que certaines nouvelles républiques non riveraines de la
Caspienne puissent s'estimer être titulaires de droit et demander des compensations
pécuniaires, si elles prouvent, à titre d'exemple, qu'elles ont subi des dommages en
raison de leur contribution antérieure au développement d'un port de navigation ou d'un
champ pétrolier dans la Caspienne. Il se peut aussi que certains nouveaux États non
100 L'Iran est aussi lié par les traités de 1921 et 1940 mais n'a pas été concerné par la dissolution.
61
riverains demandent une compensation fondée sur les traités irano-soviétiques au motif
que leurs nationaux, qui pouvaient légalement travailler sur les navires soviétiques101
avant 1991, ne peuvent plus continuer de le faire actuellement, puisqu'ils ne sont plus
titulaires de la nationalité d'un État riverain de la Caspienne. En dehors de ces cas
d'hypothèse, il est raisonnable de croire que le statut juridique conventionnel de la mer
Caspienne ne concerne que ses pays riverains.
En somme, après la dissolution de l'URSS, il semble que les cinq pays riverains de la
Caspienne soient liés par les traités irano-soviétiques de 1921 et 1940. Ces derniers sont à
la base d'un régime juridique, fixant les droits et obligations relatifs à la mer Caspienne
entre les pays riverains. Soulignons encore une fois que ce cadre juridique existant - bien
qu'ancien et incomplet - est transmis indépendamment du droit de la succession d'États
aux quatre nouveaux États riverains. L'Iran, qui n'est pas concerné par la dissolution de
l'URSS aura ses droits et obligations maintenus intacts en vertu des traités irano-
soviétiques de 1921 et 1940. Par conséquent, toute modification ou changement nécessite
l'accord de tous les pays riverains. D'ailleurs, comme nous le verrons dans la partie qui
suit, l'examen des règles du droit international relatives à la succession d'États en matière
des traités conduit également vers le même résultat: Les nouveaux États riverains sont
liés par les traités irano-soviétiques.
101 Traité de 1940, Art. 13:« oruy vessels belonging to Iran and the USSR, their nationals, or their
organizations, can sail under the respective flags or may be found in the Caspian Sea ».
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Section II
La transmission de l'héritage juridique de la Caspienne en droit de la succession
d'États
Au-delà des engagements contractés par les États issus de la dissolution de
l'URSS, les règles du droit international relatives à la succession d'États en matière de
traités prévoient aussi le sort pour les traités irano-soviétiques de 1921 et 1940. Il s'agit
donc d'identifier ces règles permettant de savoir s'il y a eu transmission de ces traités
(A). En cas de réponse affirmative, quelles seraient les conséquences juridiques de cette
transmission (B).
A) La question du sort des traités irano.soviétiques en droit de la succession d'États
Dans la partie précédente, nous avons démontré que la transmission des traités de
l'ex-URSS, dont les traités irano-soviétiques, s'est effectuée par voie de déclarations
officielles et par l'expression du consentement des nouveaux États à être liés par les
engagements de l'État prédécesseur. L'examen des règles et principes du droit de la
succession d'États n'est donc effectué ici que pour l'apport qu'il peut offrir à l'argument
de la validité des traités irano-soviétiques de 1921 et 1940.
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En effet, l'analyse des règles de succession d'États permet de conclure que les
droits et obligations prévus aux traités de 1921 et de 1940 sont transmis aux nouveaux
États indépendants et riverains, et cela, indépendamment des déclarations faites à Minsk
et Alma-Ata. En fait, la question de droit peut se formuler ainsi: Quel est le sort des
traités irano-soviétiques de 1921 et 1940 en vertu du droit de la succession d'États en
matière des traités après la dissolution de l'URSS en 1991 ?
La démarche consiste à focaliser sur le sort des traités en question et d'éviter de
ratisser large en évoquant les différents aspects juridiques du phénomène de succession
d'États dans l'ex-URSS. La véritable question de droit est donc moins de connaître si la
Fédération de la Russie est le véritable «État successeur» ou «État continuateur» de
l'ancienne Union102, que celle visant à identifier s'il existe des principes édictés par le
droit de la succession permettant de savoir s'il y a transmission effective des traités irano-
soviétiques aux nouveaux États.
Il convient donc d'identifier ces principes (i) et leurs exceptions (ii) en utilisant la
Convention de Vienne de 1978 relative à la succession d'États en matière des traités103
comme référence de base, avant d'examiner leur application au sujet des traités irano-
soviétiques relatifs à la Caspienne (iii).
102 Cet aspect de la question a été largement abordé dans d'autres travaux de recherche concernant le statut
~uridique de la Caspienne, comme par exemple l'ouvrage de D. ALLONSruS, op.cil, note 2, pp-23-35.
03Çb Nous avons déjà mentionné quelques auteurs qui estiment que la CV de 1978 codifie en partie les
règles d'origines coutumières en matière de succession d'États. Voir note 84.
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i) Principe régissant le sort des traités en cas de succession d'États
La définition commune retenue par la Commission du Droit International (C.D.!)
et les conférences de codification du droit de la « succession d'États» est la suivante:
« l'expression "succession d'États" s'entend de la substitution d'un État à un autre dans
la responsabilité des relations internationales d'un territoire »104. Ainsi, le territoire -l'un
des trois composants de l'État au sens juridique105 - constitue l'élément pertinent qui
entre en ligne de compte pour le phénomène de la succession d'États. En fait, la
succession d'États ne résulte en principe que d'une mutation territoriale106. Lors de cette
mutation, on assiste au remplacement d'un État dit «prédécesseur» par un autre État dit
« successeur », qui peut être un État nouvellement créé. Cela a été le cas de l'URSS en
1991, où l'on assiste au démembrement d'un État et la formation subséquente de
plusieurs États nouveaux.
Les règles du droit international relatives à la succession d'États ont été dégagées
et certaines ont été codifiées par la C.D.! dès les années soixante pour aboutir à la
signature des Conventions de Vienne de 1978 et de 1983107, dont la première concerne la
succession en matière des traités.
104 Convention de Vienne de 1978, Art.2(b).
105 R. MULLERSON, loc.cil., note 83, p. 475. Voir aussi D. NGUYEN QUOC, P. DAILLIER, A
PELLET, op.cit, note 27, p. 535.
106 D. NGUYEN QUOC, P. DAILLIER, A PELLET, op.cit, note 27, p. 535 : «La succession d'États
résulte en principe d'une mutation territoriale d'un État à un autre quelle que soit sa forme ».
107 Convention de Vienne de 1983 sur la succession d'États en matière de biens, d'archives et de dettes
d'État; Doc. NCONF.117/14 du 7 avril 1983.
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Il est important de noter qu'en droit international coutumier, il existe deux
tendances par rapport à la question de la succession d'États. La première est celle de la
succession universelle qui invoque la continuité juridique et prône une passation des
obligations de l'État prédécesseur à l'État successeur108. Et la deuxième est la doctrine de
la «table rase» qui soutient le principe de l'intransmissibilité des obligations de l'État
ancien à l'État successeur109.
La doctrine de la succession universelle considère que la personnalité juridique de
l'État reste inchangeable lors des changements territoriaux et qu'un État ne peut pas
simplement disparaître étant donné que son successeur conservera toujours de facto
quelques uns de ses éléments11o. En effet, selon certains auteurs, comme Rein Mullerson,
deux des trois éléments caractéristiques de l'État - population, territoire et le pouvoir
effectif - à savoir, la population et le territoire, resteront dans une grande partie les
mêmes lors de l'émergence d'un nouvel État résultant d'une dissolution ou d'une
sécession111. Ainsi, l'État ancien « continue de vivre dans le territoire et le peuple de
l'État nouveau »112. En conséquence, la passation des engagements s'effectue et se
justifie par la reprise de ces éléments composant la «matérialité» de l'État prédécesseur
par le nouvel État!!3.
108 D.P O'CONNELL, The Law of State Succession, Cambridge University Press, 1956, p.7: «The
ensemble of rights and obligations devolves ipso jure from one sovereign to the other without exception
and without modification ».
109 Ibid., p.8.
110 R. MULLERSON, loc.cit, note 83, p. 475.
111 Ibid.
112 Marco G. MARCOFF, Accession à l'indépendance et succession d'États aux traités internationaux,
Fribourg, Éditions universitaires, 1969, p.15.
113 Photoni PAZARTZIS et Pierre Michel EISEMANN, La succession d'États aux traités multilatéraux à la
lumière des mutations territoriales récentes, Paris, Pedone 2002, p. 34.
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Par contre, pour les partisans de la doctrine de la «table rase », le nouvel État
n'est pas lié par les engagements conclus par l'État prédécesseur. Ce principe se justifie
par la notion fondamentale de la « souveraineté» de l'État et du caractère volontariste du
droit international qui font que le nouvel État, en tant que sujet indépendant du droit
international, ne peut être tenu responsable des engagements conclus par un autre.
ü'Connell décrit cette rupture avec l'ancien État en précisant que « [t]here is no legal tie
between the two, and therefore the extinguished State's rights and obligations no longer
have a subject »114. Selon certains auteurs115, la doctrine de la «table rase» est ancrée
dans le principe du droit des peuples à disposer d'eux-mêmes. Cette doctrine impliquerait
que l'État nouvellement créé doit bénéficier d'une liberté absolue quant à ses relations
juridiques conventionnelles. Cette règle trouve tout son sens dans le contexte de la
période de la décolonisation où l'on cherchait à libérer les États nouvellement
indépendants des engagements issus de traités inéquitables conclus contrairement à leurs
intérêts par la métropole116.
Ainsi, sous l'influence de ces deux tendances extrêmes et pour tenter de les
concilier, la CV de 1978 a défini quatre situations particulières117. La première concerne
le cas de succession concernant une partie du territoire118. Dans ce cas, comme le stipule
l'article 15 de la Convention, «a) [I]es traités de l'État prédécesseur cessent d'être en
1I4D.O'CONNELL, op.cit, note 108, p.8.
1I5 Zidane MÉRIBOUTE, La succession d'États en matière des traités. à la lumière des travaux de la
Commission du droit international et de la Conférence de Vienne de 1978, Genève, Thèse IUHEI, 1983,
pA2. Mustafa Kamal YASSEEN, «La convention de Vienne sur la succession d'États en matière de
traités », (1978) A.F.D.I, pp.59-113, à la page 91.
1I6 Philippe CAHIER, «Quelques aspects de la Convention de 1978 sur la succession d'États en matière de
traités» dans Bernard DUTOIT et Etienne GRISEL (dir.), Mélanges Georges Perrin: Recueil de travaux
offerts à Georges Perrin, Lausanne, Payot, 1984, pp 63-76, à la page 67.
117 P.PAZARTZIS, op.cit., note 113, pp. 26-30.
1I8 Convention de Vienne de 1978, Art. 15.
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vigueur à l'égard du territoire auquel se rapporte la succession d'États [... ]; et b) [I]es
traités de l'État successeur sont en vigueur à l'égard du territoire auquel se rapporte la
succession d'États ». La deuxième situation concerne le cas de l'unification d'États119.
Dans ce cas, les traités du prédécesseur restent en vigueur à l'égard du successeur, « mais
ils ne s'appliquent en principe qu'à la partie du territoire de l'État successeur à l'égard de
laquelle ces traités étaient en vigueur à la date de la succession d'États »120. La troisième
situation traite de cas de sécession où «une partie ou des parties du territoire d'un État
s'en séparent pour former un ou plusieurs États, que l'État prédécesseur continue ou non
d'exister »121. Selon la règle prévue à l'article 34(l)(a) de la Convention « [t]out traité en
vigueur à la date de la succession d'États à l'égard de l'ensemble du territoire de l'État
prédécesseur reste en vigueur à l'égard de chaque État successeur ainsi formé »122. Pour
les territoires qui font sécession, la Convention prévoit donc la continuité. À cet égard,
Arbour affirme123 :
Le territoire qui fait sécession est-il tenu de maintenir en vigueur les traités
conclus par l'États prédécesseur? Aussi étonnante que la chose puisse paraître,
l'article 34 de la Convention répond par l'affirmative à cette question puisqu'il
pose le principe de la continuité ipso jure des obligations conventionnelles, que
l'État prédécesseur continue ou non d'exister [... ] Lors des travaux de la
Conférence, la France et la Suisse tentèrent en vain de faire reconnaître la règle de
la table rase en cas de sécession tant au nom du principe supérieur de la res inter
alios acta qu'au nom de la logique juridique tout court: pourquoi, en effet, un État
né d'une sécession ne doit-il pas être considéré comme un État nouvellement
119 Ibid., Art. 31 à 33.
120 P.PAZARTZIS, op.cit., note 113, p.27.
121 Convention de Vienne de 1978, Art. 34. Voir articles 34 à 37.
122 Convention de Vienne de 1978, Art. 34(l)(a).
123 M.ARBOUR, op.cit., note 84, p.71l.
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indépendant? li apparaît nettement, à la lecture des débats de la Conférence sur ce
point, que celle-ci préféra un raisonnement politique à la logique juridique,
craignant que l'affirmation du principe de rupture ne favorise les mouvements
sécessionnistes et ne porte atteinte indirectement au principe de l'intégrité
territoriale. Outre le fait que la solution retenue crée sur ce point deux catégories
d'États, niant du même coup l'égalité fondamentale que le droit leur reconnaît par
ailleurs, elle repose de plus sur un fondement douteux puisqu'elle va à l'encontre
de la pratique traditionnelle des États à ce chapitre.
Et la quatrième situation124 concerne «l'État nouvellement indépendant» que la CV de
1978 définit à l'article 2 comme étant «[ ...] un État successeur dont le territoire,
immédiatement avant la date de la succession d'États, était un territoire dépendant dont
l'État prédécesseur avait la responsabilité des relations internationales»125. Dans cette
dernière situation, la Convention prévoit le principe de «table rase» ou de
l'intransmissibilité des obligations. L'article 16 de la Convention stipule qu':
Un État nouvellement indépendant n'est pas tenu de maintenir un traité en
vigueur, ni d'y devenir partie du seul fait qu'à la date de la succession d'État le
traité était en vigueur à l'égard du territoire auquel se rapporte la succession
d'État.126
Comme le fait remarquer Maurice Arbour, la catégorie de «dissolution» - qui
correspond au cas de l'URSS127 - est absente de la CV de 1978 « ayant été assimilée à
124 Convention de Vienne de 1978, Art. 16.
125 Ibid., Art. 2(1)(0.
126 Convention de Vienne de 1978, Art. 16.
127 D. NGUYEN QUOC, P. DAllLIER, A PELLET, op.cit, note 27, p. 522 : «La dissolution d'État [... )
consiste dans l'éclatement d'un État préexistant en deux ou plusieurs États nouveaux, dont aucun ne peut
prétendre être le continuateur de celui dont ils sont issus, sinon par accord entre les États successeurs
comme cela s'est produit pour l'u.R.S.S, les États de la Communauté des États Indépendants (C.E.I) ayant,
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l'hypothèse de la fusion» 128. Il convient de rappeler que la catégorie de « fusion» - ou
unification - est régie par l'article 31 de la Convention de Vienne de 1978 qui repose sur
« la nécessité de préserver la stabilité des relations conventionnelles »129, soit la
continuité ou la passation des obligations. Ce qui constitue un argument en faveur de la
transmission des traités irano-soviétiques de 1921 et 1940 aux États riverains successeurs
de l'URSS. Il s'agit d'ailleurs d'un argument que l'Iran a déjà évoqué130.
En fait, pour que les nouveaux États issus de la dissolution de l'URSS - dont les
nouveaux États riverains de la Caspienne qui cherchent à se libérer des traités irano-
soviétiques de 1921 et 1940 - puissent invoquer le principe de la « table rase », il faut que
ces derniers parviennent à se faire qualifier d' « États nouvellement indépendants ». Or, la
désignation d' « États nouvellement indépendants» semble être réservée aux nouveaux
États devenus indépendants à l'issue de la décolonisation. Ce qui a priori ne s'applique
pas aux nouveaux États riverains de la mer Caspiennel3l .
Mais rappelons que les nouveaux États riverains de la Caspienne ne sont pas
parties à la Convention de Vienne de 1978132. Par conséquent - bien qu'ils soient liés par
ses dispositions coutumières - ils ne sont pas nécessairement liés par l'interprétation (la
définition) restrictive qu'elle fournit - à l'article 2 - de la catégorie d'États nouvellement
par l'accord d'Alma-Ata du 21 décembre 1991, reconnu à la Russie le droit de succéder à l'u.R.S.S comme
membre des Nations Unies avec les prérogatives qui en découlent (siège permanent au Conseil e sécurité,
droit de véto) ».
128 M. ARBOUR, op.cit, note 84, p. 707.
129 Ibid., p.71O.
130 Doc. UN. N5611017, enregistré au Secrétariat de l'ONU le 31/0712002. Cf., Voir note 86.
131 D.ALLONSrus, op.cit, note 2, p. 30.
132 Il convient de noter que bien que la CV de 1978 ait été ratifié par peu d'États, les dispositions concernant
la « table rase» et ses dérogations sont des dispositions d'origines coutumières et donc opposables aux
États.
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indépendants133 . Ces derniers semblent donc être libres d'invoquer la règle générale selon
laquelle, en tant qu'États nouvellement indépendants, ils peuvent invoquer la règle de la
«table rase ». C'est d'ailleurs pour cette raison qu'il convient d'analyser de près
l'hypothèse de l'application de cette règle - ainsi que ses exceptions - dans le cas des
nouveaux États riverains. À cet égard, la Convention de Vienne de 1978, en tant qu'un
instrument accessible illustrant clairement les règles coutumières de la « table rase» et
ses exceptions, nous servira de référence de base.
En effet, l'introduction de la règle de «table rase» dans la CV de 1978 a été
proposée par Sir Humphrey Waldock, le rapporteur spécial sur la succession d'États en
matière des traités 134, et «a rencontré d'autant plus facilement l'accord de la
Commission135 et de la Conférence qu'elle correspond à la doctrine et à la pratique
internationale »136. Selon Philippe Cahier, le principe de la «table rase» stipulée à
l'article 16 de la CV de 1978 peut ainsi être considéré de manière générale comme
«l'expression d'une règle coutumière »137. Ainsi, bien que la Convention de Vienne de
1978 ne soit entrée en vigueur qu'en 1996 avec un nombre limité de ratifications138 - ce
qui témoigne du caractère complexe des cas de succession d'États - néanmoins un certain
133 L'interprétation restrictive d'« État nouvellement indépendant» dans la CV de 1978 ne semble pas avoir
une valeur coutumière pour qu'elle puisse lier ces États. Voir M. ARBOUR, op.cit., note 84, p. 712 : « [...]
pourquoi, en effet, un État né d'une sécession ne doit-il pas être considéré comme un État nouvellement
indépendant? Il apparaît nettement, à la lecture des débats de la Conférence sur ce point, que celle-ci
r:référa un raisonnement politique à la logique juridique» (Nous soulignons).
34 M.K YASSEEN, loc.cit., note 115, p. 61.
135 Voir ACDI, 1972, vol. J, p.75-83 et 1974, vol. J. p. 95-98.
136 P.CAHIER, loc.cit, note 116, p. 66.
137 Voir résumé des positions doctrinales ACDI, 1970, vol. II, p.34-35.
138 Entrée en vigueur le 6 novembre 1996, conformément au paragraphe 1 de l'article 49. Nations Unies,
Recueil des Traités, vol. 1946, p. 3. ÇL UN Treaty, [En ligne],
http://untreaty.un.orglFRENCHlbible/frenchinternetbibleipartIlchapterXXJII1treaty2.asp, (page consultée le
24 septembre 2008). Il convient de noter que bien que la CV de 1978 ait été ratifiée par peu d'États, les
dispositions concernant la « table rase» et ses dérogations sont des dispositions d'origines coutumières et
donc opposables aux États.
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nombre de ses articles, dont l'article 16 qui consacre le principe de «table rase », sont
applicables et opposables à titre de règles coutumières.
Cependant, bien que les nouveaux États riverains de la Caspienne se soient
rigoureusement prononcés en faveur de l'application de ce principe lorsqu'il s'agit des
traités irano-soviétiques I39, et bien que selon certains auteurs «l'État nouvellement
indépendants 140 a le droit de choisir parmi les traités conclus par son prédécesseur ceux
qu'il veut voir maintenus et ceux qu'il considère comme ayant pris fin »141, il est
important de noter qu'ils n'ont pas une discrétion absolue à cette égard. La doctrine de la
« table rase» connaît des dérogations - également d'origines coutumières, codifiées dans
la CV de 1978142 - et nous soutenons que ces dérogations s'appliquent dans le cas des
traités irano-soviétiques de 1921 et de 1940 et font que ces derniers restent en vigueur à
l'égard de tous les riverains. Il convient donc de repérer ces exceptions et d'évaluer leur
pertinence143.
139 Voir deuxième partie concernant la position des États riverains.
140 Afin de mieux répondre à l'argument de l'applicabilité du principe de la « table rase» dans le cas des
traités irano-soviétiques de 1921 et 1940, nous effectuons notre analyse à partir de l'hypothèse que les
nouveaux États riverains de la Caspienne sont des « États nouvellement indépendants », en dehors du sens
colonial.
141 Hélène RAMANT, Démembrement de l'URSS et problèmes de succession d'États, Bruxelles, Éditions
Bruylant, 2007, p. 193.
142 La dérogation coutumière la plus importante -pour les fins de notre recherche - est celle des traités
« territoriaux ». Il semble que la doctrine soit unanime pour considérer qu'en règle générale ce type de
traités établissant des frontières internationales n'est pas affecté par la succession d'États. çt, Manilo
UDINA, « La succession des États quant aux obligations internationales autres que les dettes publiques »,
(1933)2 R.C.A.DJ, pp.748-750. Daniel P. O'CONNELL, State succession in municipal law and
international law, Cambridge University Press, 1967, p. 273. Paul GUGGENHEIM, Traité de droit
international public, vol. J, Genève, Georg, 1953, p.465. Mohammed BEDJAOUI, ACDI, 1968, vol. II,
E·115.
43 Pour cette fin, nous nous servirons des dispositions (règles et dérogations) se trouvant dans la
Convention de Vienne de 1978.
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ii) Les dérogations : Les traités créant des situations objectives et les traités
territoriaux
Le principe de la «table rase» est écarté par rapport à certaines catégories
particulières de traités. Selon la C.D.I, les traités dits «territoriaux» constituent une de
ces catégories particulières ne devant pas être affectés par la succession d'États144. Il
s'agit de traités créant des situations «objectives» telle la démilitarisation ou la
neutralisation d'un territoire ou l'institution d'un régime de liberté de navigation ou la
conclusion de traités ayant un lien étroit avec un territoire affectant le régime des
frontières internationales. C'est-à-dire les traités «réels », en ce sens qu'il porte sur un
territoire donné et en fixent le régime juridiquel45 . Tel peut être le sens qu'il convient
d'accorder aux exceptions du principe de la « table rase » prévues par les articles 11 146 et
12 de la CV de 1978147, concernant respectivement les traités se rapportant aux régimes
de frontières et ceux en rapport avec les autres régimes territoriaux.
144 Doc. N961OIRev.1; Rapport de la Commission du droit international sur les travaux de sa vingt-sixième
session (6 mai - 26 juillet 1974), Voir sur le site de United Nations Treaty [En ligne],
http://untreaty.un.orglilc/documentation/frenchlA 961O.pdf (page consultée en juillet 2008).
145 D. ALLONSrus, op.cit, note 2, p. 31.
146 Joe VERHOEVEN, Droit International Public, Bruxelles, Édition Larcier, 2000, p.174: «La règle est
applicable quelles que soient les circonstances qui sont à l'origine de la succession d'États (annexion,
sécession, etc.). Elle est notamment affIrmée à l'article 11 de la Convention de Vienne (1978) dont le
caractère déclaratif de droit coutumier est très largement admis ». (Nous soulignons).
147 Paul REUTER, Introduction au droit des traités, 3ème édition. Paris, Presses Universitaires de France,
1995, pp.109-116 et Louis SAVADOGO, « Les régimes internationaux de l'utilisation des ressources
minérales de la mer Caspienne », (1998) Annuaire de droit de la mer, pp. 265-307, à la page 276.
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L'Article 11 stipule clairement qu' « [ulne succession d'États ne porte pas atteinte en
tant que telle:
a) A une frontière établie par un traité; ni
b) Aux obligations et droits établis par un traité et se rapportant au régime d'une
frontière» (Nous soulignons)
L'Article 12 énonce également qu'« [ulne succession d'États n'affecte pas en tant que
telle:
a) Les obligations se rapportant à l'usage de tout territoire. ou aux restrictions à son
usage, établies par un traité au bénéfice de tout territoire d'un État étranger et
considérées comme attachées aux territoires en question.
b) Les droits établis par un traité au bénéfice de tout territoire et se rapportant à l'usage,
ou aux restrictions à l'usage, de tout territoire d'un État étranger et considérés comme
attachés aux territoires en question
2. Une succession d'États n'affecte pas en tant que telle:
a) Les obligations se rapportant à l'usage de tout territoire, ou aux restrictions à son
usage, établies par un traité au bénéfice d'un groupe d'États ou de tous les États et
considérées comme attachées à ce territoire;
b) Les droits établis par un traité au bénéfice d'un groupe d'États ou de tous les États et
se rapportant à l'usage de tout territoire, ou aux restrictions à son usage, et considérés
comme attachés à ce territoire. »(Nous soulignons).
Ainsi les règles conventionnelles du droit de la succession d'États en matière de
traités - énoncées par la CV de 1978 aux articles 11 et 12 - en disposant qu'une
succession d'États n'affecte pas en elle-même les régimes de frontières et autres régimes
territoriaux, cristallisent un principe coutumier, qui dans ses effets rejoint l'application du
principe d'uti possidetis juris par les États de l'Amérique latine espagnole148.
148Nous analyserons la question de l'uti possidetis en détails dans la partie concernant les divisions
administratives de 1970. (Voir page 89). Cf., Selon la version latino-américaine du principe d'uti
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Nous démontrerons dans la section qui suit que les traités irano-soviétiques de
1921 et de 1940 tombent sous les dispositions de l'article 11 ainsi que l'article 12 de la
CV de 1978, et par conséquent, en dérogeant au principe de « table rase », se transmettent
aux nouveaux États successeurs de l'ex-URSS. Mais avant, il convient de traiter un
argument juridique évoqué par certains États riverains qui cherchent à rendre inopérants
les traités de 1921 et 1940. Il s'agit de l'argument de changement fondamental de
circonstances.
Est-ce que la règle rebus sic stantibus s'applique aux traités irano-soviétiques ?
Malgré les règles, principes et dérogations en matière de succession d'États aux
traités, il est tout à fait compréhensible d'imaginer la réticence d'un certain nombre
d'États successeurs à admettre la transmission des traités conclus par l'État prédécesseur,
surtout quand ces derniers apparaissent dans la société internationales à la suite de grands
bouleversements, comme celui qui a marqué la dissolution de l'URSS.
La réticence ou la contestation peut être fondée sur l'argument de «changement
fondamental de circonstances» connu sous le nom de la règle rebus sic stantibus qui,
dans les situations qui nous intéressent, consiste à permettre aux États successeurs de se
retirer des traités conclus par l'État prédécesseur. Cette règle peut former un argument
possidetis, les frontières administratives, telles que définies par la Couronne dEspagne, seraient respectées
comme frontières internationales entre les nouveaux États successeurs. En cas de divergence entre la limite
administrative créée par la Couronne et la situation de facto sur le terrain, ce serait la division
administrative effectuée par les documents coloniaux qui serait privilégiée. Voir Suzanne LALONDE,
Determining Boundaries in a Conflicted World: The Role of Uti Possidetis. Montreal, McGill-Queen's
University Press, 2002, pp. 31-32 et page 56. Çf:.... C.U, Recueil, 1986, p.566. par. 23 : « [S]ous son aspect
essentiel, ce principe vise, avant tout, à assurer le respect des limites territoriales au moment de l'accession
à l'indépendance ».
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pouvant pennettre de rejoindre, dans son effet, le principe de «table rase» évoqué
précédemment. Elle aurait ainsi pour but de contester la transmission des traités aux États
nouvellement indépendants ou successeurs puisqu'elle est même prévue par le droit des
traités, par la Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités149•
Cependant, force est de constater que la même Convention, tout en consacrant la
règle rebus sic stantibus, prévoit également des situations où elle ne s'applique pas. C'est
sûrement, encore une fois, dans le souci de préserver la sécurité des relations
internationales qu'il convient de prévoir un traitement spécifique réservé aux traités
mettant en cause les frontières internationales. La succession d'États faisant suite aux
bouleversements internationaux, ne doit pas avoir d'impact sur la transmission des traités
touchant le régime des frontières. C'est ainsi que l'article 62(2)(a) de la Convention de
Vienne de 1969 sur le droit des traités protège la continuation ou la transmission des
traités relatifs aux frontières contre une contestation s'appuyant sur la règle rebus sic
stantibus:
Article 62 : Changement fondamental de circonstance:
2. Un changement fondamental de circonstances ne peut pas être invoqué comme
motifpour mettre fin à un traité ou pour s'en retirer:
a) S'il s'agit d'un traité établissant une frontière; ou [. ..] (Nous soulignons).
La validité, la continuité et la transmission des traités internationaux frontaliers aux États
successeurs sont particulièrement importantes puisque ces traités concernent la stabilité
des relations de voisinage et les intérêts des États tiers.
149 La Convention de Vienne du 23 mai 1969 sur le droit des traités. Art. 62. Cf., P. REUTER op.cit, note
147, pp. 185-215.
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De plus, il convient de noter que la contestation d'un traité dans le but de
l'invalider doit se fonder sur des motifs juridiques admis par le droit international. La
C.U dans s.on arrêt sur la Compétence en matière de pêcheries de 2 février 1973 a
déclaré que «l'article 62 de la convention de Vienne sur le droit des traités [...] peut, à
bien des égards, être considéré comme une codification du droit coutumier existant en ce
qui concerne la cessation des relations conventionnelles en raison d'un changement de
circonstances». Mais dans cette même affaire la Cour a précisé:
Pour que l'on puisse invoquer le changement de circonstances en vue de mettre
fin à un traité, ce changement doit avoir entraîné une transformation radicale de la
portée des obligations qui restent à exécuter. TI doit avoir rendu plus lourdes ces
obligations. de sort gue leur exécution devienne essentiellement différente de celle
à laguelle on s'était engagé primitivement150. (Nous soulignons).
En effet, le changement fondamental de circonstances, est un argument rarement admis
dans la pratique, comme le précise la C.LJ dans son arrêt Gabcikovo-Nagymaros:
Un changement fondamental de circonstances doit être imprévu; les circonstances
existant à l'époque où le traité a été conclu doivent avoir constitué une base
essentielle du consentement des parties à être liées par le traité. Le fait que l'article
62 de la convention de Vienne sur le droit des traités soit libellé en termes négatifs
et conditionnels indique d'ailleurs clairement que la stabilité des relations
conventionnelles exige que le moyen tiré d'un changement fondamental de
circonstances ne trouve à s'appliquer que dans des cas exceptionnels 151.
150 Arrêt sur la Compétence en matière de pêcheries (Royaume-Uni c. Islande) c.u. Recueil. 1973, p. 63,
P5~~êt Projet du Gabcikovo-Nagymaros (Hongrie c. Slovaquie) c.u. Recueil, 1997, p. 4, par. 104. Cf.,
Disponible aussi sur le site de C.U. http://www.icj-cij.org/cijwww/cijhome.htm (page consultée en juillet
2(08).
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Ainsi, considérant l'exception établie à l'article 62(2)(a) de la Convention de
Vienne de 1969152, et considérant qu'il serait plutôt difficile pour les trois nouveaux États
riverains de satisfaire les conditions établies par la jurisprudence en faisant la preuve
qu'il leur est beaucoup plus difficile dans les nouvelles circonstances d'exécuter leurs
engagements définies dans les traités irano-soviétiques, il semble qu'il serait difficile
d'évoquer le principe de rebus sic stantibus pour les invalider.
Par contre, l'application des règles et surtout des exceptions à la règle de la « table
rase» en droit de succession d'États semblent ainsi indiquer que les États nouvellement
indépendants ou successeurs et riverains de la mer Caspienne sont liés par ces traités.
Hi) La transmission des traités irano-soviétiques de 1921 et de 1940
Parmi les règles et surtout les dérogations instaurées par le droit de la succession
d'États en matière des traités, tel qu'il a été vu plus haut, un cas semble ressortir comme
pouvant déterminer effectivement le sort des traités irano-soviétiques de 1921 et 1940 en
particulier. Il s'agit de celui des traités dits « territoriaux ». Cette catégorie de traités
constitue une dérogation au principe de la « table rase» établi par les règles du droit
international. Le résultat est la transmission des traités conclus par l'État prédécesseur
aux États successeurs ou nouvellement indépendants.
La question qui doit être traitée est de savoir si les traités irano-soviétiques
peuvent être qualifiés de traités territoriaux au sens des articles Il et 12 de la Convention
de Vienne de 1978 sur la succession d'État en matière des traités? Il semble bien que
l'on puisse y répondre affIrmativement.
152 Nous verrons ci-dessus pourquoi les traités de 1921 et 1940 sont des traités frontaliers.
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En effet, il est possible de distinguer deux catégories de traités territoriaux153 :
1- La catégorie qui correspond aux «traités créant des situations objectives» ; soit les
traités manifestement visés par l'article 12 de la CV de 1978, qui semblent avoir pour
objet d'éviter que le droit de la succession d'États offre un prétexte à la remise en cause
de ce type de traités. Selon la disposition de l'article 12, il doit s'agir des traités qui
concernent des régimes territoriaux autres que ceux relatifs aux frontières. En somme, il
s'agit des traités qui réglementent l'usage d'un territoire.
Comme nous l'avons évoqué, ces traités constituent des traités «réels », c'est-à-dire qui
portent sur un territoire donné et en fixent le régime, par opposition aux traités
«personnels» - conclu intuitu personae - comme les traités d'alliance. On admet
traditionnellement que seuls les premiers suivent le sort du territoire qui fait l'objet de la
succession et peuvent être opposés aux États successeurs l54. La continuité s'applique aux
traités créant des situations objectives telles la neutralisation, la démilitarisation d'un
territoire ou l'utilisation des eaux des fleuves et des lacs à des fins industrielles ou
agricoles quand ces derniers intéressent plusieurs États riverains 155. C'est par nécessité et
en raison de la sécurité des relations de voisinage que les décisions prises antérieurement
à la succession par l'État prédécesseur, doivent être maintenues par les États successeurs
ou nouvellement indépendants.
153 D. NGUYEN QUOC, P. DAILLIER, A PELLET, op.cit, note 27, pp. 524-527.
154 Ibid.
155 Dans son arrêt Gabcikovo-Nagymaros (Hongrie/Slovaquie) de 25 septembre 1997, la C.U a considéré le
traité sur la construction d'un système d'écluses sur le Danube «comme établissant un régime territorial au
sens de l'article 12 de la convention de Vienne de 1978. Il a créé des droits et obligations 'attachés' aux
secteurs du Danube auxquels il se rapporte », Site officiel de la C.U., [En ligne], http://www.icj-
cij.org/docketlfiles/9217375.pdf, par. 123. (page consultée dernièrement en juillet 2008).
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En ce qui concerne les traités irano-soviétiques de 1921 et de 1940, ceux-ci instaurent
une série de droits et obligations étroitement liés à la mer Caspienne et à son usage entre
les pays riverains. Parmi les droits les plus importants figurent les droits de libre
navigation et de pêche156. Par conséquent, ces traités entrent dans la catégorie mentionnée
par l'article 12 de la Convention de Vienne de 1978, lequel prévoit l'exemption de tels
traités au principe de la « table rase ». Il semble ainsi qu'il y ait donc bien transmission
effective des traités de 1921 et de 1940 aux États riverains successeurs, par l'application
de l'article 12.
2- L'autre catégorie concerne les traités régulant le régime des frontières. Dans ce cas -
comme nous l'avons vu précédemment - la règle coutumière, telle qu'énoncée à l'article
Il de la CV de 1978, prévoit que cette catégorie de traités est dispensée de l'application
de la «table rase ». La question est alors de savoir si les traités irano-soviétiques de 1921
et de 1940 sont effectivement des traités se rapportant au régime des frontières tel qu'il
est prévu par la coutume et par l'article Il ?
La réponse semble être positive.
La disposition coutumière de l'article 11 énonce qu'une succession d'États
n'affecte pas en tant que telle «une frontière établie par un traité» ni les« obligations et
droits établis par un traité et se rapportant au régime d'une frontière ». Cependant, cette
disposition ne précise pas clairement ce qui constitue une «frontière ». S'agit-il d'une
frontière maritime, terrestre ou lacustre?
156 Cf., Rappelons que ces traités excluent les États tiers du droit de navigation et de pêche.
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La rédaction étant générale, on peut conclure qu'elle doit pouvoir s'appliquer à toutes
sortes de frontières. D'ailleurs, telle semble être la position de la jurisprudence issue de la
sentence arbitrale rendue lors de la détermination de la frontière maritime entre la
Guinée-Bissau et le Sénégal, qui a rappelé que le principe de la «table rase» n'était pas
applicable aux traités relatifs aux frontières qu'elles soient terrestres ou maritimes157. Il
n'y a donc pas de raison, a priori, qu'elle ne puisse pas s'appliquer aux traités relatifs aux
frontières lacustres.
Qu'en est-il alors des traités irano-soviétiques de 1921 et 1940? Sont-ils des
traités en rapport avec les frontières? Il semble que oui. Toutefois, on doit distinguer le
traité de 1921 de celui de 1940 en gardant un point commun entre les deux traités.
Aucun des deux traités de 1921 et de 1940 n'établit« une frontière» proprement dite sur
la mer Caspienne. On entend par là, la détermination par voie d'accord d'une limite
internationale séparant en mer Caspienne deux ordres juridiques internationaux distincts
entre les États riverains. Pourtant, les deux traités contiennent des obligations et droits
établis se rapportant au régime d'unejrontière158•
En effet, le traité de 1921 (qui ne se rapporte pas uniquement à la Caspienne) peut
être qualifié de «traité frontalier» puisqu'il contient des dispositions relatives à
l'établissement des frontières internationales (terrestres et fluviales) entre l'ex-URSS et
157« Affaire de la détermination de la frontière maritime entre la République de Guinée-Bissau et la
République du Sénégal, sentence arbitrale du 31 juillet 1989 », (1990) 94 R.G.D.I.P. pp 204-277, à la page
251.
158 Convention de Vienne de 1978, Art. ll(b).
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l'IranI59. Ces frontières sont actuellement celles qui séparent les territoires et les cours
d'eau situés entre l'Iran et l'Azerbaïdjan d'une part, et l'Iran et le Turkménistan d'autre
part. Or, les cours d'eau qui séparent les territoires terrestres bordant la Caspienne entre
ces États ont valeur de frontières internationales qui ne peuvent s'écarter par la règle de la
« table rase» en droit de la succession d'États. Le traité de 1921 semble ainsi être un
traité frontalier conformément à l'article Il de la CV de 1978. Ce traité établit également
des droits et obligations relatifs à l'utilisation des cours d'eau entre ces deux États l60. (Il
se rapporte donc au régime de l'usage d'un territoire).
Il s'agit aussi d'un traité territorial au sens de l'article 12 de la même Convention
puisqu'il conçoit également les droits de navigation et de pêche en mer Caspienne au
bénéjice161 des États riverains l62. Ce traité semble ainsi se transmettre aux nouveaux États
riverains et successeurs issus de l'ex-URSS en vertu des dispositions des articles 11 et 12
de la Convention de Vienne de 1978.
Le traité de 1940, lui, ne contient aucune disposition quant à l'établissement d'une
« frontière» dans la mer Caspienne. Il établit seulement « une limite de 10 milles marins
pour le droit exclusif de pêche dans les eaux côtières de chacune des Parties dans la
mer »163. Il convient de noter, qu'il ne s'agit pas ici d'une frontière internationale
distinguant les différentes «zones maritimes» à l'instar du droit international de la mer,
comme la mer territoriale, la ZEE ou le plateau continental. Le même traité de 1940
159 L'article 3 du traité de 1921 se rapport à l'établissement des frontières perso-soviétiques, à la
transmission de certaines iles de la mer Caspienne entre les États riverains, et au droit égal à l'utilisation de
la rivière d'Atrak et autres rivières frontalières entre l'URSS et l'Iran.
160lbid. L'article 3 du traité de 1921 précise effectivement que «Les deux parties contractantes utiliseront
avec des droits égaux la rivière d'Atrak ainsi que les autres rivières et eaux frontalières. »
161 Convention de Vienne de 1978, Art. 12(l)(a) et 12(2)(b).
162 Traité irano-soviétique de 1921, Articles Il et 14 respectivement.
163 Traité du 25 mars 1940, Art. 12.
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consacre le droit égal de libre navigation sans aucune distinction dans toute l'étendue de
la mer Caspienne.
A priori, il ne peut s'agir d'un traité relatif au régime des frontières conformément aux
dispositions de l'article 11 de la Convention de Vienne de 1978. Mais ce traité est lié au
traité de 1921 164, lequel est sans aucun doute un traité établissant des frontières entre
l'URSS et l'Iran, comme il vient d'être démontré plus haut. Le traité de 1940 peut ainsi
être considéré comme indirectement un traité de frontière au sens de l'article Il. Enfin, le
traité de 1940 est également un traité territorial au sens de l'article 12 de la CV de 1978,
puisqu'il prévoit des droits et obligations relatifs à la pêche et à la navigation en mer
Caspienne. Autrement dit, il concerne l'usage d'un territoire. Par conséquent, le traité de
1940 semble aussi entrer dans le cas de l'application des articles 11 et 12 de la
Convention de Vienne de 1978 et échappe ainsi à la règle de la «table rase ».
Quant à la possibilité de contester les traités de 1921 et de 1940 sur la base de la
règle rebus sic stantibus telle qu'énoncée à l'article 62 de la Convention de Vienne de
1969165, il convient de rappeler encore une fois que le paragraphe 2(a) du même article
écarte cette application quand il s'agit des traités établissant une frontière. La possibilité
d'invoquer le changement fondamental de circonstances est donc exclue pour le traité de
1921 qui établit expressément des frontières terrestres mais aussi, pour celui de 1940, de
manière implicite, puisque ce traité est étroitement lié à celui de 1921 et ses dispositions
s'appliquent également aux frontières concernées. Ainsi, il semble qu'il n'existe aucune
base juridique valable pour invoquer la nullité des traités de 1921 et de 1940 en se basant
164 L'article 13 du traité de 1940, reconnait explicitement les principes du traité de 1921.
165 L'article traitant l'hypothèse du changement fondamental de circonstance.
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sur les changements politiques causés par la dissolution de l'Union Soviétique ou la
multiplication des États riverains.
En somme, après la disparition de l'Union soviétique, les deux traités de 1921 et
de 1940 relatifs au statut conventionnel de la mer Caspienne conclus par l'ex-URSS
(l'État prédécesseur) semble se transmettre (en qualité de traité territoriaux et relatifs au
régime des frontières) aux États successeurs ou nouvellement indépendants et riverains
de la Caspienne.
Après l'examen des règles du droit de la succession d'États applicables aux traités
irano-soviétiques, il semble qu'on rejoint le même résultat que celui obtenu par les
déclarations et accords des pays successeurs de l'ex-URSS à Minsk et à Alma-Ata en
1991, lorsqu'ils avaient reconnu être liés par les traités conclus par l'ex-URSS, emportant
de même coup la transmission des traités de 1921 et de 1940 aux nouveaux États
riverains de la Caspienne.
Quelles sont alors les conséquences juridiques de la transmission des traités irano-
soviétiques aux nouveaux pays riverains après la dissolution de l'Union Soviétique?
B) Les effets de la transmission des traités irano-soviétiques
Les rapports des Parties aux traités irano-soviétiques dans la mer Caspienne - soit
le cadre juridique existant - sont définis par les principes édictés par les traités en
question.
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Une transmission fidèle de ce « cadre juridique» serait celle qui transposerait les rapports
bilatéraux des deux parties contractantes - l'URSS et l'Iran - d'un cadre bilatéral existant
à un cadre plurilatéral à l'intérieur duquel les rapports des cinq États riverains seraient
régis par les mêmes principes que ceux édictés conventionnellement entre les deux
parties contractantes. Cependant, deux cas devraient être distingués.
1- Le premier est celui où les rapports des deux premiers États riverains sont déjà définis
par les principes prévus par les traités irano-soviétiques. C'est le cas le plus aisé. Lorsque
le cadre existant est transmis, alors les cinq pays riverains doivent pouvoir entretenir des
rapports sur la base des mêmes principes.
Cela s'applique dans tous les cas où les droits et les obligations sont déjà prévus par le
cadre juridique existant bilatéral, qui devient ainsi plurilatéral.
En ce qui concerne le domaine d'application de ces droits et obligations, une précision
s'impose: li doit s'agir de l'ensemble de la mer Caspienne selon les traités irano-
soviétiques, sachant que celle-ci n'a jamais été délimitée par les traités irano-soviétiques.
Il s'agit d'un cadre juridique à l'intérieur duquel les rapports des États riverains se
trouvent dans une situation d'indivision et ce au moins pour deux raisons:
a) D'abord parce que ces droits et obligations des parties contractantes s'appliquent
sans distinction dans la mer dans son ensemble, selon les traités.
b) Ensuite parce que la mer Caspienne était déclarée par les lettres des traités comme
étant une mer appartenant à l'Iran et à l'URSS, ou« mer irano-soviétique ». Après
la dissolution, une transmission fidèle du cadre doit conserver les mêmes
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rapports: Désormais, la mer Caspienne deviendrait une «mer irano-russo-
kazakho-turkémano-azéri » appartenant sans distinction aux cinq États riverains
actuels. S'il est établi qu'une telle indivision pouvait déjà être qualifiée de
« condominium» ou «copropriété» ou de toute autre dénomination juridique
identique, alors la transmission doit aussi conserver cette qualification entre les
cinq États riverains actuels.
2- Le deuxième cas concerne celui où les droits et obligations des parties contractantes
aux traités irano-soviétiques ne sont pas expressément prévus par ces derniers. C'est
notamment le cas des droits relatifs aux réserves et aux richesses naturelles du fond de la
mer.
Dans ce cas, comment s'opèrerait la transmission du «cadre juridique existant»
conventionnel quant à ces droits non prévus expressément par les traités?
Le fait que ces droits ne soient pas prévus expressément ne signifie pas que les parties en
soient dépourvues. La mer Caspienne, dans son entier, appartient bien à ses deux
premiers États riverains (avec tous les éléments constitutifs de richesses). Les parties aux
traités de 1921 et de 1940 n'avaient simplement pas prévu à l'époque leurs rapports quant
à ces éléments. Il y a bien d'autres domaines où ces traités n'ont rien prévu, comme par
exemple, l'environnement, la lutte contre la pollution, la préservation des ressources
biologiques vivantes, etc. Cela ne signifie pas pour autant que les États riverains soient
dépourvus de tout droit et obligation dans ces domaines. Seulement, il devient nécessaire
pour le cadre juridique d'être complété par l'accord des cinq États riverains. Alors,
jusqu'à l'adoption d'un nouveau cadre juridique complet pour un tel accord, le «cadre
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juridique existant» doit, par l'effet des traités, rester en vigueur, bien qu'il ne soit plus
bilatéral, mais plurilatéral.
La succession d'États ne peut à elle seule avoir d'impact sur les rapports des
parties relativement à la mer Caspienne: Si les deux parties contractantes - l'Iran et
l'URSS - entretenaient des rapports dans une situation d'indivision en mer Caspienne,
une telle situation doit pouvoir se transmettre s'agissant maintenant de cinq États
riverains. Dans le cas de la Caspienne, c'est donc le régime de condominium établi par
les traités qui devrait se transmettre aux nouveaux États. Un tel résultat (transmission du
régime condominium) correspond à la solution adoptée par la C.U en 1992 concernant la
question relative au statut juridique des eaux du Golfe de Fonseca166.
Cette affaire concernait en effet une situation où des nouveaux États riverains sont
issus d'une succession d'États en droit international. Il s'agit cette fois du démembrement
de l'Empire espagnol en Amérique Centrale au XIXème siècle, donnant naissance aux
nouveaux États d'El Salvador, du Honduras et du Nicaragua. Tout comme dans le cas de
la Caspienne, se posait alors le problème des limites des frontières internationales entre
ces nouveaux pays. La solution était largement dominée par le principe d'uti possidetis
selon lequel les nouveaux États successeurs héritent des frontières administratives
établies par l'ex-administrateur colonial, c'est-à-dire l'Empire espagnol. Des frontières
qui auraient donc valeur de frontières internationales entre ces États. Mais, tout comme la
Caspienne, le Golfe de Fonseca n'avait jamais fait l'objet de délimitation avant la
166Arrêt sur le Différend frontalier terrestre, insulaire et maritime (El Salvador c. Honduras; Nicaragua),
arrêt du 11 septembre 1992, C.U. Recueil 1992, p. 369.
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dissolution. Lorsque la C.U est saisie de l'affaire, les parties lui demandent de
déterminer la situation juridique des espaces maritimes entre les États concernés.
Dans son arrêt rendu le 11 septembre 1992, la Chambre a précisé que - alors qu'en
principe le condominium est crée par voie de traité - il n'y a pas de raison qu'une
succession d'États ne puisse pas créer une souveraineté conjointe (condominium) dans un
cas où un espace maritime indivis et commun est transmis à un ou plusieurs États
nouvellement indépendants167. Elle ajoute que les droits sur les eaux du Golfe de Fonseca
appartiennent conjointement aux trois États riverains168• S'agissant maintenant d'un
espace lacustre comme la Caspienne, une telle solution n'est pas à écarter. En fait, tant
que les nouveaux rapports ne sont pas définis par l'accord de tous les cinq États riverains,
ils sont juridiquement dans une situation d'indivision ou de copropriété où tous les droits
et obligations, prévus et non prévus, les concernent tous, sans qu'ils soient exclusivement
réservés à certains.
167Ibid., par. 399.
168Ibid.. par. 432: « les droits sur les eaux dans le tronçon central de la ligne de fermeture du Golfe [...]
appartiennent conjointement aux trois États du Golfe tant qu'il n'aura par été effectuée de délimitation de la
zone maritime pertinente ».
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Section III
Les questions des divisions administratives internes de la Caspienne
Comme il a été mentionné dans la deuxième partie concernant les positions des
États riverains, un autre argument souvent invoqué par certains des nouveaux États
indépendants est la validité des divisions administrative de la Caspienne, effectuées en
1970 par le ministère de l'industrie pétrolière soviétique. Dans cette partie nous tâcherons
d'examiner le mérite de cette assertion.
En effet, l'un des points relatifs au partage de la mer Caspienne est celui qui est
invoqué en fonction d'un certain nombre de cartes ou schémas qui semblent se rapporter
aux divisions administratives internes entre les anciennes républiques au sein de l'ex-
URSS. Il s'agit de cartes et schémas (documents) qui n'ont pas été communiqués
officiellement par les nouveaux États riverains qui avancent l'hypothèse de ces divisions
internes, mais qui les invoquent pour renforcer leurs prétentions169•
Le développement qui suit n'a pas pour but de nier l'existence de tels modèles ou
cartes mais seulement de préciser qu'à elles seules, elles ne peuvent accorder aux
divisions internes la valeur de frontières internationales en mer Caspienne. En effet, la
Caspienne n'a jamais été partagée entre l'URSS et l'Iran: On ne peut donc considérer
que pouvait y exister un secteur proprement soviétique apte à être subdivisé entre les
anciennes républiques avec des zones maritimes ou des secteurs du fond de la Caspienne
susceptibles de renfermer des réserves d'hydrocarbures.
169 Voir la deuxième partie concernant les positions des nouveaux États riverains.
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La position des nouveaux États riverains semble indiquer que ces derniers évoquent
l'idée d'un partage de la Caspienne selon certaines divisions administratives internes
établies dans les années 1970 par un organe interne de l'ex-URSS en suivant une ligne
médiane entre les anciennes républiques de la Caspienne170. De telles divisions peuvent
être reflétées à travers des cartes ou des schémas qui semblent indiquer des projets de
division de la Caspienne émanant du ministère de l'industrie pétrolière en charge.
L'idée qui se dégage de la présentation de ce genre de modèle est que ces prétendues
limites administratives puissent se transformer, après la dissolution de l'URSS, en
frontières internationales séparant en mer Caspienne les secteurs nationaux des États
riverains. C'est une idée qui consiste à tenter de mettre en application le principe d'uti
possidetis juris, à l'instar du cas des anciennes frontières administratives coloniales qui se
sont transformées en frontières internationales après que les anciennes colonies aient
accédé à l'indépendance. Il s'agit désormais de voir si ce principe est également
applicable dans le cas de la Caspienne. En d'autres termes, s'agit-il d'une règle générale
de droit international qui doit s'appliquer dans cette situation?
En fait, l'uti possidetis est un principe consacré par la jurisprudence171, apparu à
partir du XIXème siècle suite à la première vague de décolonisation affectant l'Empire
170 Voir déclaration commune du Kazakhstan et du Turkménistan. Doc. A/52/93, enregistrée à l'ONU le 27
février 1997.
17IAffaire du Différend frontalier (Burkina FasolMali) du 22 décembre 1986, C.I.J, Recueil, 1986, p. 566,
par. 20. Cf., Luis Ignacio SANCHEZ RODRIGUEZ, «L'uti possidetis et les effectivités dans les
contentieux territoriaux et frontaliers », (1997) 263 Recueil des cours de l'Académie de Droit International,
La Haye, Martinus Nijhoff Publishers, p. 236 : « [I]ssu de la pratique en Amérique hispanique, ce principe
[d'uti possidetis] se voit consacré dans la jurisprudence de la CU, en 1986 ». (Nous soulignons). Voir
également l'Affaire du Différend frontalier, terrestre insulaire et maritime (El SalvadoriHonduras), C.U.
Recueil 1992, p. 36, et l'Affaire de la Frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigéria
(Cameroun c. Nigéria), C.I.J, Recueil 1996, p. 14, par. 1 et 5.
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espagnol en Amérique Latine. C'est ce qu'a constaté la C.U dans l'affaire du Différend
frontalier entre Burkina Faso et Malien faisant remarquer que l'uti possidetis172 :
paraît bien avoir été invoqué pour la première fois en Amérique hispanique, étant
donné que c'est sur ce contient qu'on a assisté pour la première fois au
phénomène d'une décolonisation entrainant la formation d'une pluralité d'États
souverains sur le territoire ayant antérieurement appartenu à une seule métropole.
Le principe fut repris par la suite au XXème lors de la décomposition de l'Empire
Ottoman après la Première Guerre mondiale, et ensuite surtout lors du processus de
décolonisation dans les années 1960173. C'est le grand mouvement d'indépendance
coloniale qui suivit la Deuxième Guerre mondiale qui donna au principe d'uti possidetis
son caractère actuel174.
En droit international, deux tendances doctrinales abordent la question du statut de
J'uti possidetis. La première conçoit le principe comme étant une règle de portée
régionale, propre de l'Amérique latine175. Les partisans de cette tendance176 n'attribuent
donc pas de valeur coutumière à l'uti possidetis en dehors du contexte de la colonisation.
172 Affaire du Différendfrontalier (Burkina FasolMali) du 22 décembre 1986, C.U, Recueil, 1986, p. 566,
par. 20. Cf., George ABI-SAAB, «Le principe d'Uti possidetis, son rôle et ses limites dans le contentieux
territorial international », dans Lucius CAFLISCH, La promotion de la justice. des droits de l'homme et du
règlement des conflits par le droit international, Leiden, M. Nijhoff, 2007, p.657.
173 Marcelo G. KOHEN, Possession contestée et souveraineté territoriale, Paris, Presse Universitaire de
France, 1997, p.426. ÇL Marcelo KOHEN, « L'uti possidetis revisité : L'arrêt du 11 septembre 1992 dans
l'affaire El Salvador/ Honduras », (1993) 97 R.G.D.J.P. pp.939-973.
174 Phino CAMPINO, « L'actualité de l'Uti Possidetis »dans La frontière: Colloque de Poitier, Société
française pour le droit international, Paris, Pedone, 1980, p. 96.
175 Marcelo G. Kohen offre une description très claire de ces tendances doctrinales sur le sujet, dans son
ouvrage; M. KOHEN, op.cit, note, 173, p. 450.
176 Cf., Paul GUGGENHEIM, « La validité et la nullité des actes juridiques internationaux », (1949) l, t,74,
R.C.A.DJ, p. 210. Suzanne LALONDE, Determining Boundaries in a Conflicted World: The Role of Uti
Possidetis. Montreal, McGill-Queen's University Press, 2002, p.229. Voir aussi, la déclaration du Juge M.
Quintana dans l'Affaire de la Sentence arbitrale rendue par le Roi d'Espagne le 23 décembre 1906,
(Honduras c. Nicaragua), c.u, Recueil, 1960, p.217 : «[ ... ] l'uti possidetis qui régit depuis plus d'un
siècle la situation territoriale des États hispano-américains ».
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Ils conçoivent plutôt l'uti possidetis comme - tout au plus - un principe directeur, ou une
présomption en faveur des limites administratives préexistantes, mais non comme une
règle de droit international!77. Selon cette tendance de la doctrine, l'extension de l'uti
possidetis en dehors du contexte colonial n'est pas possible, en outre, à cause « de la
nature différente du statut territorial précédant l'indépendance »!78. Ne considérant pas le
principe d'uti possidetis comme une règle coutumière, Suzanne Lalonde conclut son
ouvrage consacré à ce principe en faisant référence à l'opinion individuelle du Juge
George Abbi-Saab dans ['Affaire du différend frontalier entre le Guinée-Bissau et la
République du Sénégal, où celui-ci déclare!79 :
[T]his principle, like any other, is not to be conceived in the absolute: it has always to
be interpreted in the light of its function within the internationallegal order.
Par contre, la deuxième tendance considère l'uti possidetis, comme une règle générale
de droit, trouvant ses origines dans le processus de décolonisation en Amérique latine!8o.
Pour les partisans de cette approche, « l'uti possidetis n'est pas un principe confiné à la
région latino-américaine. Il est applicable, par sa logique, partout où il y a un processus
. de décolonisation ou d'accession à l'indépendance »181. Marcelo G. Kohen est d'avis
« qu'en cas de dissolution ou de séparation d'États, la même règle [uti possidetis] est en
vigueur, les limites administratives des entités devenues indépendantes constituant leurs
177 S. LALONDE, op.cit, note 148, p.229.
178 Marcelo G. KOHEN, op.cit, note 173, p.450.
179 Ibid., Voir, C.U, Recueil, 1989, p. 544, par. 66l.
180 Marcelo G, KOHEN, op.cit, note 173, p. 450.
181 Ibid., p.459.
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frontières »182. Il affirme que ce principe «dans sa version originale consiste à affirmer
que les États nouvellement indépendants héritent de la même assiette territoriale qui
appartenait à l'ancienne puissance coloniale, dans les limites administratives établies par
celle-ci »183. Toutefois, selon cette tendance doctrinale ce principe n'est pas limité aux
cas de décolonisations. Kohen ajoute effectivement «qu'en cas de dissolution ou de
séparation d'États, la même règle est en vigueur, les limites administratives des entités
devenues indépendantes constituant leurs frontières »184.
Force est de constater que la C.LI, dans ['Affaire du Différendfrontalier entre le Burkina
Faso et le Mali en 1986, vient appuyer cette position doctrinale en affirmant que185 :
Ce principe ne revêt pas [...] le caractère d'une règle particulière, inhérente à un
système de droit international. Il constitue un principe général. logiquement lié au
phénomène de l'accession à l'indépendance, où qu'il se manifeste. (Nous
soulignons).
De plus, la Commission Badinter, établie par la Conférence de paix pour l'ex-
Yougoslavie, pour -en outre - se prononcer sur les problèmes juridiques qu'entraîne la
sécession de plusieurs États, renforce aussi cette position doctrinale186. En effet, «dans
son avis numéro 3 du Il janvier 1992, [la Commission Badinter] a affirmé que les limites
antérieures acquièrent le caractère de frontières protégées par le droit international et
qu'elle ne peuvent être modifiées que par un accord libre et mutuel. Ce faisant, elle a
182 Marcelo G. KûHEN, «Les problèmes des frontières en cas de dissolution et de séparation d'États:
Quelles alternatives? », (1998) 1 R.B.D.I, p.135.
183 Ibid.
184 Ibid.
185 c.u, Recueil 1986, p.566, par.20.
186 M G. KûHEN, op.dt, note 173, p.460.
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affirmé expressément l'applicabilité de ['uti possidetis juris »187. Quant à l'opinion de la
communauté internationale sur l'applicabilité de ce principe, les partisans de cette
approche citent les nombreuses déclarations individuelles et collectives, ainsi que les
résolutions du Conseil de Sécurité qui semblent confirmer leur thèse188.
En fait, selon cette conception doctrinale du principe, l' uti possidetis dispose que les
États successeurs ne peuvent pas remettre en cause les régimes de frontières établis par
l'État prédécesseur et les contraint à reconnaître la transmission des traités qui s'y
rapportent. Par conséquent, elle prône que dans un cas de succession d'États, les États
successeurs héritent des anciennes frontières qui trouvent alors valeur de frontières
internationales. En somme, selon cette doctrine, le principe d'uti possidetis «ne fait que
refléter» une règle générale de la succession d'États189. Ce que semble confirmer la C.U
dans ['Affaire du Différendfrontalier entre Burkina Faso et Mali190 :
L'obligation de respecter les frontières internationales préexistantes en cas
de succession d'États découle sans aucun doute d'une règle générale de
droit international, qu'elle trouve ou non son expression dans la formule
« uti possidetis ». (Nous soulignons).
Le motif de ce principe est que les relations internationales doivent connaître un certain
degré de sécurité juridique. Il est lié au souci de la sécurité et de la stabilité des relations
internationales, qui à leur tour sont étroitement liées à la stabilité des frontières. Un souci
187 Ibid.
188 Cf., Ibid M.KOHEN. Voir aussi, Malcolm N. SHAW, «Peoples, Territorialism and Boundaries»,
(1997) 8, European Journal of International Law, p. 499.
189 G.ABI-SAAB, loc.cit, note ln, p. 658.
190 C.U, Recueil, 1986, p. 566, par. 24.
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partagé d'ailleurs par la C.U qui a souligné à maintes reprises 191 l'importance de la
stabilité territoriale192 :
Une fois convenue, la frontière demeure, car toute autre approche priverait d'effet
le principe fondamental de la stabilité des frontières, dont la Cour a souligné à
mainte reprise l'importance.
Cela explique en partie pourquoi lors de l'introduction de l'article 11 de la CV de 1978 à
la Conférence de Vienne, beaucoup d'États l'ont soutenu - du fait de son rôle important
dans le maintien de la paix et de la sécurité internationale l93 .
Marcelo Kohen fait également remarquer que les nouveaux États issus de la
dissolution de l'URSS ont également - sans pour autant employer le terme uti possidetis -
expressément affirmé, dans les déclarations de Minsk et Alma-Ata, la reconnaissance et
le respect de l'intégrité territoriale et de l'inviolabilité des frontières existantes. Ce qu'il
interprète comme l'acception de l'uti possidetis comme règle générale194.
Ainsi, chacune des deux tendances doctrinales susmentionnées offrirait sa propre
réponse à la question concernant l'applicabilité de l'uti possidetis dans le cas des
divisions administratives de la Caspienne. Évidemment, leurs réponses varieraient en
fonction de leur perception du statut de l'uti possidetis en droit international. S'il s'agit
d'un simple principe directeur, les divisions administratives de 1970 n'auraient aucune
force obligatoire, et s'il s'agit d'une règle coutumière, l'uti possidetis s'appliquerait et les
I9ICf., Malcom N. SHAW, Tine to territory, Dartmouth, Ashgate, 2005, p.xxvii.
192 Affaire du Différend territorial (Jamahiriya Arabe LibyennefTchad) du 3 février 1994, C.U, Recueil des
arrêts. avis consultatifs et ordonnances, 1994, p. 37, par. 72.
193 S. LALüNDE, op.cit, note 148, p.147.
194 M G. KüHEN, op.dt, note 173, p.460.
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divisions administratives en question trouveraient une valeur juridique au niveau du droit
international.
Cependant, il n'en demeure rien que l'applicabilité de l'uti possidetis juris dans le
contexte spécifique de la mer Caspienne ne dépend pas seulement du statut de celui-ci en
droit international, et les questions qu'il soulève vont au-delà d'une simple analyse de la
valeur coutumière du principe. Parmi ces questions, on peut citer le problème relevant de
la légalité des divisions administratives au niveau du droit interne et au niveau du droit
international, ou encore le problème de la validité des cartes produites ultra vires par un
organe sans compétence constitutionnelle. Il convient donc d'étudier ces questions de
plus près.
i) La compétence pour délimiter un territoire
Pour connaître la valeur juridique de telles cartes et divisions internes, il convient de
s'interroger sur l'autorité compétente susceptible d'établir des cartes en vue de fixer des
frontières à valeur internationale. En droit international, en tant que seuls sujets de droit,
seuls les États indépendants sont compétents pour fixer leurs frontières et d'établir des
cartes pour les refléter. Il semble évident que de telles divisions administratives ne
puissent être effectuées que sur un territoire sur lequel ces États jouissent d'une
souveraineté exclusive.
Or, avant 1991, la Caspienne appartenait conjointement à l'Iran et à l'URSS, et les
traités de 1921 et 1940 ne prévoyaient aucune zone exclusivement soviétique. Mais les
divisions administratives internes de 1970 dont il est question semblent émaner d'un
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organe étatique interne d'un seul de ces États sans le consentement de l'autre. Il s'agit de
divisions qui n'ont jamais été reconnues par l'Iran à titre de l'autre propriétaire de la
Caspienne et ne pouvaient donc pas lui être imposées.
De plus, il semble que ces divisions internes entre les ex-républiques en mer
Caspienne manquent de base juridique, même au niveau du droit interne soviétique. La
raison en est que le Soviet Suprêmel95 , en tant que la plus haute institution législative de
l'URSS, était le seul organe ayant compétence pour procéder à des divisions
administratives territoriales au sein de la Fédération. La base juridique d'une telle
compétence se trouve d'une part dans la loi fédérale de 1982196 et, d'autre part, dans la
Constitution de 1977 de l'ex-URSS au sujet du régime des frontières des territoires
soviétiques197. Or, le Soviet Suprême n'a jamais adopté de lois concernant une division
administrative quelconque de la mer Caspiennel98 . Les délimitations effectuées par le
ministère de l'industrie pétrolière ne pouvaient donc pas être des divisions territoriales,
mais des divisions à caractère techniques visant simplement à faciliter les activités
d'exploitation de gisements, dans les limites de la compétence du ministère en question:
195 Également appelé le « Conseil Suprême ».
196 Cf., Law of the State Boundary of the USSR of 24 November 1982, traduite par William E. BUTLER
dans «The USSR, Eastern Europe and the Development of the Law of the Sea », (1985) 61/3 Royal
Institute of International Affairs. p. 503, cité dans Henn-Juri UIBOPUU, « The Caspian Sea: A Tangle of
Legal Problems», (1995) 51/6 The World Today. pp. 119-123, à la page 123.
197 Çf, La Constitution du 7 Octobre 1977 de l'ex-URSS (Constitution de Brezhnev) dans «USSR: Sixty
Years of the Union, 1922-1982: A Collection of Legislative Acts and Documents», (1983) 77, no.4, The
American Political Science Review, p. 297. L'article 71 décrit l'URSS comme un État fédéral composé
d'une multitude d'États; L'article 75 définit le territoire de l'URSS comme « une entité unique réunissant
les territoires de l'Union des Républiques ». Selon l'article 73(2), la compétence de l'URSS comprend celle
de déterminer les frontières étatiques (internationales) de l'URSS ainsi que les changements affectant les
limites entre les Républiques composant l'Union. L'article 73(10) confère à l'URSS le rôle de représenter
les républiques de l'Union dans les relations internationales. À l'exception de l'article 72, qui reconnaissait
pour les républiques de l'Union le droit de session de l'URSS, pour toutes les autres matières, les
réfubliques n'étaient pas des sujets de droit international ni même « souverains» ou « indépendants ».
19 ALEXANDROV Mikhail, « Russian-Kazakh Contradictions on the Caspian Sea Legal Status » (février
1998) Russian and Euro-Asian Bulletin, [En ligne], Contemporary Europe Research Center,
http://www.cerc.unimelb.edu.aulbulletinlbulfeb98.htm. (page consultée en aout 2008).
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Administrative borders between republics in the former USSR could not be
established by administrative decision. They were established or changed only by the
highest legislative authority, the USSR Supreme Soviet. And it never passed any law
dividing the Caspian into republican sectors. USSR Ministries could make internaI
administrative orders, for example for economic purposes, but these were binding
only within a ministry's sphere of competence, and could not have international legal
consequences. 199(Nous soulignons).
Par conséquent, si cette hypothèse de divisions internes (effectuées par une autorité autre
que l'État fédéral) s'avère exacte, cela signifierait que ces divisions internes sont, soit
dénuées de tout fondement, soit illégales sur le plan du droit international. Elles seraient
alors en flagrante contradiction avec les traités irano-soviétiques de 1921 et de 1940. Il en
résulte que les méthodes suivies par ces divisions internes ne peuvent juridiquement être
opposées aux États riverains. Ces derniers peuvent les appliquer pour un éventuel partage
de la Caspienne, mais cela nécessiterait l'accord de tous.
ii) Seule une carte annexée à un traité a une valeur pertinente
En droit international, pour qu'une carte puisse constituer une preuve certaine servant
d'indication relative à l'établissement des frontières internationales, elle doit être annexée
à un traité ou à un accord international2OO• En d'autres termes, ce n'est que lorsqu'une
carte est partie intégrante d'un traité qu'elle est apte à démontrer la limite établie par
deux ou plusieurs États en tant que frontière entre ces derniers. L'existence d'une carte à
elle seule ne constitue pas un titre territorial et elle doit faire corps avec un traité de
manière expresse. C'est ce qui ressort de la jurisprudence de la C.U dans ['Affaire du
199 Ibid.
zoo C.U, Recueil, 1986, p. 582, par.54.
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différend frontalier entre le Burkina Faso et le Mali en 1986. La Cour développe sa
position quant au statut juridique des cartes de la manière suivante201 :
En matière de délimitation de frontière ou de conflit territorial international, les
cartes ne sont que de simples indications plus ou moins exactes selon les cas :
elles ne constituent jamais à elles seules et du seul fait de leur existence un titre
territorial.
La nécessité d'annexer une carte à un traité est soulignée aussi dans le dictionnaire
juridique de la C.I.J en l'an 2000, où il est mentionné au sujet du terme « carte» comme
il suit202 :
Aujourd'hui, lorsqu'une carte fait corps avec un traité et qu'elle est expressément
mentionnée dans ce traité, elle a une valeur conventionnelle. Ainsi, dans l'Affaire
du Temple de Préah Vihear [...], la Cour considère que "l'acceptation par les
parties de la carte de l'annexe 1 a incorporé cette carte dans le règlement
conventionnel dont elle est devenue partie intégrante".
On devrait donc se demander s'il existe des cartes ou des schémas relatifs à la mer
Caspienne joints aux traités irano-soviétiques. Or, on sait que ces traités n'ont pas partagé
la Caspienne et aucune carte ou schéma ne les accompagnent. Les cartes ou schémas des
divisions administratives internes dont il est question n'ont jamais été communiqués par
les États riverains qui appuient cette thèse ou reconnus ou annexés aux accords irano-
soviétiques. En suivant le raisonnement de la C.I.J, ces cartes et divisions internes ne
peuvent avoir de valeur juridique. Elles ne peuvent par conséquent constituer un titre
territorial susceptible d'être opposé aux États riverains de la Caspienne. Ce qu'on peut
201 Ibid.
202 Moncef KDlDR, Dictionnaire juridique de la Cour Internationale de Justice. Bruxelles, 2ème édition,
Bruylant, 2000, p. 54.
99
retenir de cette analyse relative aux méthodes de délimitation suivie en fonction de ces
cartes ou divisions internes, c'est qu'elles ne peuvent s'imposer en tant que mode de
partage de la Caspienne après la dissolution de l'URSS.
En somme, dans le cas particulier de la Caspienne après la dissolution de l'URSS,
le choix de méthode de délimitation dépend une fois de plus de l'accord des États
riverains, quel que soit le statut de l'uti possidetis en droit international.
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CONCLUSION
Si on observe la carte de la planète, on constate facilement que l'eau recouvre
plus de deux tiers de sa surface. Mais cette surface connaît apparemment un endroit où
l'eau occupe une situation assez particulière. Et il s'agit de la Caspienne qui fait, depuis
la dissolution de l'URSS, l'objet de nombreuses spéculations dans différents domaines.
En droit, on s'interroge encore, après environ dix sept années depuis 1991, sur sa nature
juridique.
En vue de contribuer au dénouement de l'ambiguïté qui plane autour de cette
étendue d'eau, nous souhaitons proposer une expérience simple mais assez révélatrice. Il
s'agit de prendre une grande carte de géographie ordinaire de la planète et d'identifier, en
termes de couleur, les différentes surfaces qui s'y trouvent. On remarquera très vite qu'il
existe un ensemble très grand coloré en bleu qui se distingue du reste des surfaces. Il
suffit ensuite de se procurer un petit navire en modèle réduit des jeux de société et de le
faire circuler lentement sur ce grand bleu, qui visiblement et raisonnablement
n'appartient exclusivement à personne. On remarquera que le navire peut relier le grand
bleu d'un bout à l'autre sans aucun obstacle.
Mais si ensuite, on essaie de faire circuler le petit navire à partir du grand bleu vers la
mer Caspienne, on rencontre une difficulté: Il y a un obstacle. Le grand ensemble bleu ne
se relie pas à la Caspienne. Il y a visiblement un problème d'accès.
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Si on essaie ensuite de se diriger de la même manière vers les autres surfaces colorées en
bleu et situées complètement à l'intérieur des terres où il y a une rupture visible de
coloration avec le grand bleu, on rencontre le même obstacle.
Si enfin, on tente de déterminer, selon notre bon sens ordinaire, à qui pourrait appartenir
ces surfaces bleues inaccessibles, la réponse la plus raisonnable semblerait être qu'elles
appartiennent aux gens, aux peuples aux nations ou aux États qui les entourent.
On pourrait ainsi constater et conclure que la Caspienne ne fait pas partie du grand
ensemble bleu qui représente, en fait, les océans et les mers du monde. C'est du même
coup, admettre à quel point la réalité géographique des choses entretient un rapport étroit
avec le sens commun de propriété du point de vue de la mentalité humaine. Ce rapport se
renforce d'autant plus quand les géographes exposent leurs opinions en expliquant que la
mer Caspienne est, malgré son nom de « mer », le plus grand lac du monde203 .
À partir du moment où la mer Caspienne est sur le plan géographique un lac, il n'y a
apparemment aucune raison qu'elle ne puisse pas l'être sur le plan juridique. Étant donné
que la Caspienne ne communique pas naturellement avec les mers et océans, elle ne peut
être qualifiée juridiquement comme un « espace maritime» ou une mer.
De plus, il existe un certain nombre d'éléments qui sont juridiquement inhérents aux
espaces maritimes et qui, nous semble-t-il, sont absents dans le cas de la Caspienne. Le
principal élément est celui de «l'absence de communication libre et naturelle» qui d'une
203 Laurent TOUCHART, Les lacs, origine et momhologie. Paris, L'Harmattan, 2000, p. 202. Voir pages
37,42,47,49,132,142,149,151, et 157 concernant spécifiquement la Caspienne.
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part empêche la Caspienne d'être reliée aux autres espaces maritimes et, d'autre part,
constitue le seul facteur commun entre la Caspienne et les autres lacs.
En conséquence, du moment où la Caspienne est sur le plan juridique un lac, son
statut juridique en droit international relève du régime de la territorialité des États
riverains concernés. Les États riverains sont libres de définir leurs rapports concernant un
lac comme ils l'entendent. Ce qui se concrétise souvent par leur pratique conventionnelle.
C'est-à-dire un régime juridique fondé sur leurs accords qui fixe et détermine leurs droits
et obligations réciproques concernant le lac en question. Étant donné que le nombre des
États riverains des lacs est rarement supérieur à deux, cette pratique conventionnelle est
souvent bilatérale. Chaque lac a ses propres caractéristiques et la pratique des États
riverains se détermine en fonction de leurs intérêts, eu égard à la particularité du lac
concerné. Ces pratiques conventionnelles sont donc logiquement multiples, diverses et
variables d'un lac à l'autre.
En ce qui concerne les « espaces maritimes », étant donné le nombre considérable
des États côtiers, la communauté internationale a décidé à un certain moment de codifier
des règles du droit de la mer en vue d'accéder à un statut uniforme susceptible de prévoir
des solutions concernant les droits et obligations des États en mer. L'UNCLOS de 1982
est l'exemple le plus significatif en la matière. Or, en ce qui concerne les lacs, il n'y a pas
de statut uniforme comparable à celui de l'UNCLOS. Cette absence de règles codifiées et
uniformes ne semble pas constituer un handicap majeur pour l'ensemble des lacs. Mais la
mer Caspienne n'est pas comme les autres lacs. D'abord, c'est le seul lac, à notre
connaissance, où le fond renferme de considérables réservoirs et de gisements de pétrole.
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Ensuite, la Caspienne est le seul lac où un phénomène important de succession d'États est
venu altérer et complexifier son régime juridique.
C'est pourquoi malgré des années de négociation, il y a des questions qui ne sont
toujours pas résolues: Pour concevoir un nouveau régime juridique doit-on considérer la
mer Caspienne sous forme d'un régime d'unité, comme un condominium ou une
copropriété des cinq États riverains, ou doit-on envisager un régime de partage en
établissant des limites? Ou alors un modèle hybride en délimitant une partie et en
maintenant le reste? La position des États riverains montre que cette question a très vite
pris le pas sur celle de savoir s'il s'agit d'un lac ou d'une mer.
En effet, le régime de condominium ou de partage peut concerner aussi bien un lac, une
mer ou un territoire terrestre. Les États riverains de la Caspienne sont libres de décider
d'un commun accord, s'ils veulent s'inspirer ou appliquer un certain nombre de règle
juridique qui relève des sources différentes de droit. En cas de partage, les États riverains
peuvent, par exemple, décider unanimement d'appliquer certaines règles de l'UNCLOS
relatives à la délimitation des zones distinctes en mer Caspienne. On peut songer par
exemple, à la règle selon laquelle la largeur de la mer territoriale est fixée jusqu'à une
limite de 12 milles marins. En revanche, l'application d'autres règles (eg, ZEE) peut se
révéler difficile, voire impossible.
Il en est de même pour un régime de condominium: On peut rechercher les conditions
juridiques de l'établissement d'un tel régime à travers la pratique conventionnelle
concernant les lacs, ou par l'enseignement fourni à travers la jurisprudence internationale
concernant les espaces maritimes.
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Reconnaissance de l'héritage juridique irano-soviétique après la dissolution de
l'URSS
La réalité juridique, telle qu'elle est issue des règles du droit international, semble
indiquer qu'il existe actuellement un héritage juridique irano-soviétique qui ne s'est pas
effacé après la dissolution de l'URSS. On ne peut donc considérer qu'il y a un vide
juridique complet au sujet de la mer Caspienne. Sa situation juridique a été fixée par
traité (traités de 1921 et de 1940) dans des domaines tel que la navigation, la pêche et le
commerce. Mais il est possible de la compléter dans d'autres domaines où il y a des
lacunes, comme ceux relatifs à l'exploration et à l'exploitation des richesses de fond, à
son environnement et à la lutte contre la pollution. Cela n'empêche pas que la mer
Caspienne dans son ensemble (eaux, sol, sous-sol et air) n'appartient qu'à ces cinq pays
riverains: il ne s'agit pas d'un espace maritime international susceptible d'appropriation
et d'utilisation par des pays tiers.
Dans l'état actuel des choses, son statut juridique est défini par les traités de 1921
et de 1940, qui sont considérés comme les seuls instruments reconnus en droit
international en tant qu'accords signés, ratifiés et régulièrement enregistrés à l'ONU. Ils
sont toujours en vigueur entre les cinq États riverains, comme il a déjà été expliqué. Ce
régime juridique prévoit un régime restrictif en écartant complètement les navires des
pays tiers, ainsi que les nationaux des États tiers de la mer Caspienne.
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Unité de la mer Caspienne
Du point de vue du droit international, aucune preuve n'a jusqu'à présent établi un
partage de la Caspienne entre l'Iran et l'URSS, ou toute autre fonne de division
quelconque à valeur internationale dans le passé. Ce qui inclut aussi les divisions établies
en 1970.
Les instruments juridiques les plus fiables et les plus crédibles aux yeux du droit
international sont les traités irano-soviétiques de 1921 et de 1940 qui ont été appliqués
sans aucune contestation pendant près des soixante dix ans d'existence de l'URSS. Étant
donné que ces derniers ne font pas mention d'une quelconque ligne ou division de la mer
Caspienne, laquelle est considérée officiellement par les deux gouvernements des
premiers pays riverains comme une « mer iranienne et soviétique », celle-ci ne pouvait se
concevoir entre les pays riverain que sous fonne de l'unité. Unité qui peut avoir fonné
entre l'Iran et l'URSS une copropriété ou un condominium.
Les conditions dégagées de la jurisprudence internationale semble indiquer - on l'a vu -
qu'il se peut exceptionnellement, sans l'accord exprès relatif au condominium, qu'un tel
régime puisse se transmettre aux nouveaux pays riverains à la suite d'une succession
d'États. Les États riverains sont libres de décider de maintenir cette unité de la mer
Caspienne ou de procéder à son partage. Les pays riverains peuvent même décider
d'adopter, au regard de la situation de la Caspienne, une position intennédiaire.
Néanmoins, le régime de condominium semble être celui qui prévaut logiquement.
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Partage de la mer Caspienne
Dans l'éventualité d'un partage de la mer Caspienne par accord des États
riverains, l'hypothèse la plus équitable semblent être naturellement celle d'un partage
selon le principe des parts égales sous ses deux formes qui sont, d'une part celle de 50%-
50% et d'autre part, celle de cinq fois 20%.
La situation - la portion et les parts - d'un seul de ces États riverains appelle une
remarque: C'est celle de l'État le plus anciennement riverain, qui n'a jamais été concerné
par la succession d'États après la dissolution de l'URSS. Il s'agit de l'Iran.
Sur le plan logique, on serait tenté de se demander pourquoi faire subir à l'Iran la perte
d'une portion de 50% qui lui revient en droit en tant que l'un des deux pays premiers
riverains, à cause de l'apparition de quatre nouveaux Êtats riverains après la dissolution
de l'URSS? Toute détermination de portions et parts de partage de ces quatre États ne
devrait-il pas concerner que les 50% de la portion de l'ex-URSS?
À supposer même que tel ne puisse pouvoir se réaliser sur le plan juridique, aucune
logique ne peut autoriser à elle seule qu'un partage de la mer Caspienne ne réserve à
l'Iran moins de 20% des parts. Le non-respect de ce principe d'égalité semble constituer
une source sérieuse de tension entre les États riverains204.
204 Voir l'épisode de l'incident militaire entre l'Iran et l'Azerbaïdjan, suite aux activités d'exploration de
l'Azerbaïdjan dans une zone contestée dans la deuxième partie. Sur le site de La documentation française,
[En ligne], http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossiers/mer-caspienne/chronologie.shtml, (page
consultée en mai 2008).
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Mais afin de parvenir à une entente de partage durable, il nous semble qu'il est
impératif que les cinq États riverains s'accordent préalablement pour créer un régime
d'exploitation conjointe quant à l'usage des ressources d'hydrocarbures. S'ils parviennent
à ce stade, il sera possible d'instaurer un modèle approprié qui répondent aux besoins
économiques et énergétiques de tous. Cette solution pourrait se présenter comme un
modèle provisoire, si les négociations de délimitation rencontrent des difficultés et dans
l'attente d'un accord définitif. Un tel régime, s'il respecte concrètement le principe de
l'égalité des parts de partage entre les cinq riverains, devrait, à long terme, être
intéressant pour les investisseurs étrangers d'une part, et pour les compagnies pétrolières,
d'autre part.
En somme, la mer Caspienne présente des caractéristiques qui lui sont propres. Si
elle peut être assimilée aussi bien aux lacs qu'aux mers par certains traits communs, en
revanche, aucun lac ou mer ne peut s'assimiler à la mer Caspienne. Si elle doit connaître
un régime juridique adapté aux nouveaux besoins des États riverains après la dissolution
de l'URSS, ce régime juridique sui generis devrait également avoir en quelque part




1- AGHAI DIBA Bahman, The law and politics of the Caspian sea, BookSurge
Publishing, 2004, p. 156.
2- ALLONSrnS David, Le régime juridique de la mer Caspienne. Problèmes actuels de
droit international public. Paris, L.G.DJ, 1997, p. 136.
3- ARBOUR Maurice, Droit international public, 4ème Édition, Cowansville, Éditions
Yvon Blais, 2002, p. 705.
4- BUTLER, William E, The Soviet Union and the Law of the Sea, Baltimore, Johns
Hopkins Press, 1971, p. 245.
5- CARREAU Dominique, Droit International, 9ème édition, Paris, Pedone, 2007, p.121.
6- CHURCHILL Robin et Alan Vaughan LOWER, The Law of the Sea, 3ème édition,
Manchester University Press, 1999, p. 494.
7- COMBACAU Jean et SUR Serge, Droit international public. Paris, Montechrestie,
1995, p. 827.
109
8 - COMBACAU Jean, Le droit des traités. Paris, Que sais-je? 1991, p. 83.
9- CROZIER Brian, The Rise and Fall of the Soviet Empire, Jersey, Prentice Hall, 2002,
p.424.
10- GALSTYAN Garik, Les intérêts géopolitiques russes dans la région de la Caspienne:
Rivalité anciennes et enjeux nouveaux, Paris, L'Harmattan, 2007, p.433.
Il - GARNER Bryan A., Black's Law Dictionary, 8ème édition, Thompson West, 2004,
p. 1810.
12- GUGGENHEIM Paul, Traité de droit international public, vol. l, Genève, Georg,
1953, p.465. Mohammed BEDJAOUI, ACDI, 1968, vol. II, p.115.
13- RAMANT Hélène, Démembrement de l'URSS et problèmes de succession d'États,
Bruxelles, Éditions Bruylant, 2007, p. 193.
14 - KDHIR Moncef, Dictionnaire juridique de la Cour Internationale de Justice.
Bruxelles, 2ème Édition, Bruylant, 2000, p.527.
15- KOHEN Marcelo G., Possession contestée et souveraineté territoriale, Paris, Presse
Universitaire de France, 1997, p.426.
110
16- LEONARD Thomas, Encylopedia of the Developing world vol 1, (A-E), Taylor &
Francis, 2006, p.536.
17- LUCCHINI Laurent et VOELCKEL Michel, Droit de la mer, Tome 1, Paris, Pedone,
1990, p.141.
18- MARCOFF Marco, Accession à l'indépendance et succession d'États aux traités
internationaux, Éditions universitaire Fribourg Suisse, 1969, p.15.
19- MÉRmOUTE Zidane, La succession d'États en matière des traités. à la lumière des
travaux de la Commission du droit international et de la Conférence de Vienne de 1978,
Genève, Thèse IVREI, 1983, p. 42.
20- NGUYEN QUOC Dinh, DAILLIER Patrick et PELLET Alain, Droit international
public. 6ème édition, Paris, L.G.D.J, 1999, p. 502.
21- O'CONNELL Daniel, The law of State Succession, Cambridge University Press,
University Press, 1956, p. 7.
22- O'CONNELL Daniel, State succession in municipal law and international law.
Cambridge University Press, 1967, p. 273.
111
23- PAZARTZIS Photoni et EISEMANN Pierre Michel, La succession d'États aux traités
multilatéraux à la lumière des mutations territoriales récentes, Paris, Pedone 2002, p. 34.
24- PARRY Clive, The consolidated treaty series, vol. 62, New York, Oceana
publications, 1969, p.434.
25- REUTER Paul, Introduction au droit des traités. 3ème édition. Paris, Presses
Universitaires de France, 1995, pp. 109 -116.
26- RUZIÉ David, Droit International Public, Paris, 13ème édition, Dalloz, 1997, p. 22.
27- SHAW Malcom N, Title to territory, Dartmouth, Ashgate, 2005, p.xxvii.
28- STERN Brigitte (dir.) Dissolution. Continuation and Succession in Eastern Europe.
La Haie, Pays-Bas, Kluwer Law International, 1998, p.21O.
29- SINKONDO Marcel, Droit International Public, Paris, Ellipses, 1999, p. 13.
30- TOUCHART Laurent, Les lacs. origine et morphologie. Paris, L'Harmattan, 2000, p.
202.




1- George ABI-SAAB, «Le principe d'Uti possidetis, son rôle et ses limites dans le
contentieux territorial international », dans Lucius CAFLISCH, La promotion de la
justice. des droits de l'homme et du règlement des conflits par le droit international,
Leiden, M. Nijhoff, 2007, p.657.
2- ALEXANDROV Mikhail, «Russian-Kazakh Contradictions on the Caspian Sea Legal
Status » (février 1998) Russian and Euro-Asian Bulletin, [En ligne], Contemporary
Europe Research Center, http://www.cerc.unimelb.edu.au/bulletin/bulfeb98.htm
3- CAHIER Philippe, «Quelques aspects de la Convention de 1978 sur la succession
d'États en matière de traités» dans Bernard DUTOIT et Etienne GRISEL (dir.),
Mélanges Georges Perrin: Recueil de travaux offerts à Georges Perrin, Lausanne, Payot,
1984, pp 63-76, à la page 67
4- CAMPINO Phino, «L'actualité de l'Uti Possidetis »dans La frontière: Colloque de
Poitier, Société française pour le droit international, Paris, Pedone, 1980, p. 96.
5- GUGGENHEIM Paul, «La validité et la nullité des actes juridiques internationaux »,
(1949) I, t.74, R.C.A.DJ, p. 210.
113
6- JANUSZ Barbara, «The Caspian Sea: Legal status and regime problems », (2005) The
Royal Institute of International Affairs. Chatham House Publshing, Londres, p. 4.
7- KOHEN Marcelo, « L'uti possidetis revisité: L'arrêt du 11 septembre 1992 dans
l'affaire El Salvador/ Honduras », (1993) 97 RG.D.I.P, pp.939-973.
8- KOREN Marcelo G., «Les problèmes des frontières en cas de dissolution et de
séparation d'États: Quelles alternatives? », (1998) 1 RB.D.I, p.135.
9- KOSKENNIEMI Martti et LEHTO Marta, «La succession d'Etats dans l'ex-URSS, en
ce qui concerne particulièrement les relations avec la Finlande», (1992) A.F.D.I, pp.179-
219.
10- MEESE Richard, «La mer Caspienne: Quelques problèmes actuels », (1999) 2
RG.D.I.P, p. 405.
11- Anne de TINGUY, «Les nouveaux États indépendants et la Caspienne :
l'apprentissage d'une nouvelle vie internationale », (1997)23 C.E.M.O.T.I,. Disponible
[En ligne], http://cemoti.revues.org/document120.html.
12- MEHDIYOUN Kamyar, « CUITent Development, Ownership of Oil and Gas
Resources in the Caspian Sea », (2000) 94 Am. J. Int'l L., pp. 179-189, à la page 184.
114
13- MULLERSON Rein, « The Continuity and Succession of States by Reference to the
Former USSR and Yougoslavia », (Juin 1993) 42 International and Comparative Law
Ouarterly, pp.473-493, à la page 473.
14- MULLERSON Rein, «Law and politics in succession of States: Internationallaw on
succession of States», dans Brigitte STERN (dir.) Dissolution, Continuation and
Succession in Eastern Europe, Kluwer Law International, La Haye, 1998, p.14.
15- ROMANO Cesare, «La Caspienne: un flou juridique, source de conflits », (1997) 23
Cahiers d'études sur la Méditerranée orientale et le monde turco-iranien, pp. 39-64.
16- TAVERNIER Paul, «Le statut juridique de la mer Caspienne: mer ou lac? La
pratique des États vue à travers les documents publiés par les Nations-Unies », (octobre
1999) Revue d'analyse juridique de l'actualité internationale, [En ligne],
http://www.ridi.orgladi/199910al.htm.
17- SANCHEZ RODRIGUEZ Luis Ignacio, «L'uti possidetis et les effectivités dans les
contentieux territoriaux et frontaliers », (1997) 263 Recueil des cours de l'Académie de
Droit International, La Haye, Martinus Nijhoff Publishers, p. 236.
18- SAVADOGO Louis, « Les régimes internationaux de l'utilisation des ressources
minérales de la mer Caspienne », (1998) Annuaire de droit de la mer, pp. 265-307, à la
page 276.
115
19- SHAW Malcom N., «Peoples, Territorialism and Boundaries», (1997) 8, European
Journal of International Law, p. 499.
20- UDINA Manilo, «La succession des États quant aux obligations internationales
autres que les dettes publiques », (1933)2 R.C.A.D.I, pp.748-750.
21- UIBOPUU Henn-Juri,« The Caspian Sea: A Tangle of Legal Problems», (1995) 51/6
The World Today, pp. 119-123, à la page 123.
22- VOLODIN,Andrei «The International Politics of Energy in the Caspian Basin:
Russia, Turkey and the Pipeline Project » dans William ASCHER (dir), The Caspian Sea:
A Ouest for Environmental Security, Kluwer Academie Publishers, 2000, pp. 135-146.
23- WEERTS Laurence, «Heurs et malheurs du principe d'uti possidetis: Le cas du
démembrement de l'URSS», dans Brigitte STERN (dir.) Dissolution, Continuation and
Succession in Eastern Europe, La Haye, Kluwer Law International, 1998, p. 79.
24- YASSEEN Mustafa Kamal, « La convention de Vienne sur la succession d'États en
matière de traités », (1978) A.F.D.I pp.59-113, à la page 91.
25- Affaire de la détermination de la frontière maritime entre la République de Guinée-
Bissau et la République du Sénégal, sentence arbitrale du 31 juillet 1989 », (1990) 94
R.G.D.I.P. pp 204-277, à la page 251.
116
Documents officielles enregistrées à l'ONU
1- Doc. V.N. N49/475 , lettre enregistrée à l'ONU le 5 octobre 1994: Lettre de la
Fédération de la Russie.
2- Doc. V.N. N51O/529, enregistré au Secrétariat de l'ONU le 21 octobre 1996: Lettre
de l'Azerbaïdjan et du Kazakhstan.
3- Doc. V.N., N52/93, enregistré à l'ONU le 17 mars 1997: Lette du Kazakhstan et du
Turkménistan.
4- Doc. V.N. N52/324, enregistré à l'ONU le 8 septembre 1997 : Lettre de l'Iran.
5- Doc. V.N. N52/325, enregistré à l'ONU le 8 septembre 1997: Lettre adressée au
Secrétaire général par le Chargé d'affaires par intérim de la Mission permanente de la
République islamique d'Iran auprès de l'Organisation des Nations Vnies.
6- Doc. V.N. N52/424, enregistré à l'ONU le 03 octobre 1997 : Lettre du Kazakhstan.
7- Doc. V.N N52/588, enregistré à l'ONU le 25 novembre 1997 : Lettre de l'Iran.
8- Doc. V.N N52/913, enregistré à l'ONU le 21 mai 1998 : Lettre de l'Iran.
117
9- Doc. U.N. A/52/983, enregistrée à l'ONU le 6 juillet 1998 : Accord entre la Fédération
de la Russie et le Kazakhstan.
10- Doc. UN. A/53/453, enregistré au Secrétariat de l'ONU le 21 octobre 1998 : Lettre de
l'Iran et du Turkménistan.
11- Doc. U.N. A/541788, enregistré à l'ONU le 9 mars 2000: Lettre de l'Iran et de la
Fédération de la Russie.
12- Doc. U.N. A/5611017, enregistré au Secrétariat de l'ONU le 31 juillet 2002 : Lettre
de l'Iran.
Conventions et instruments internationaux
1 - La Convention des Nations Unies sur le droit de la mer signée le 10 décembre 1982 à
Montego Bay (C.M.B), Doc. N.U A/CONF. 62/122, entrée en vigueur le 16 octobre
1994.
2 - Traité de Paix et d'Amitié perpétuelle conclu entre l'Empire de Russie et l'Empire
Perse le 12 octobre 1813, dit Traité de Golestân.
3- Traité de Paix et d'Amitié entre la Perse et la Russie, signé à Turkomanchaï le 22
février 1828, dit Traité de Turkomanchai:
118
4- Traité d'amitié entre la Perse et la République Fédérative des Soviets de Russie, signé
à Moscou le 26 février 1921; Société des Nations, Recueil des Traités, vol. 9, p. 401.
5- Traité de Commerce et de Navigation de 1940, B.F.S.P, 1940-1942, Vo1.144, Londres,
p.419 aussi au Système de diffusion électronique des documents de l'ONU, [En ligne],
http://documents.un.orgldefault.asp
6- N47/60-SI23329, enregistré à l'ONU le 30/12/1991 : Déclaration d'Alma-Ata signée
le 21 décembre 1991,31 ILM (1991), p.148.
7- Doc. UN., N461771, enregistré à l'ONU le 30/12/1991 : Protocole d'accord portant
création d'une Communauté d'États Indépendants, Minsk, 8 décembre 1991. 31 ILM
(1992), p.143.
8- Convention de Vienne de 1969 sur le droit des traités, Faite à Vienne le 23 mai 1969.
Entrée en vigueur le 27 janvier 1980, Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1155, p.
331.
9- Convention de Vienne de 1978 relative à la succession d'États en matière de traité,
signé le 23 août 1978. Entrée en vigueur le 6 novembre 1996: Nations Unies, Recueil des
Traités, vol. 1946, p.3.
119
10- Convention de Vienne de 1983 sur la succession d'États en matière de biens,
d'archives et de dettes d'État; Doc. A/CONF. 117/14 du 7 avril 1983.
11 -Doc. A/961OIRev.1; Rapport de la Commission du droit international sur les travaux
de sa vingt-sixième session (6 mai - 26 juillet 1974), Disponible sur le site de United
Nations Treaty [En ligne], http://untreaty.un.orglilc/documentation/french/A 961O.pdf
12- Doc. 9635, Rapport de Commission des questions économiques et du développement;
Assemblée parlementaire du Conseil d'Europe. United Nations Treaty, [En ligne],
http://untreaty.un.orglFRENCHlbible/frenchintemetbible/partIlchapterXXIIIltreaty2.asp
13- ACDI, 1972, vol. I, p.75-83 et 1974, vol. I. p. 95-98.
14- ACDI, 1970, vol. II, p.34-35.
ACDI, 1968, vol. II, p.115.
Jurisprudence
1- Arrêt du Différend frontalier entre le Burkina Fasso et Mali, c.u. Recueil, 1986, p.
582.
2- Arrêt du Différend frontalier terrestre, insulaire et maritime (El SalvadorlHonduras;
Nicaragua), arrêt du 11 septembre 1992, C.I.J. Recueil 1992, p. 369.
120
3- Arrêt du Projet du Gabcikovo-Nagymaros (Hogrie c. Slovaquie) CU. Recueil 1997,
pA.
4- Arrêt de la Frontière terrestre et maritime entre le Cameroun et le Nigéria (Cameroun
c. Nigéria), CU, Recueil 1996, p. 14, par. 1 et 5.
5- Affaire du Différend territorial (Jamahiriya Arabe Libyenne/Tchad) du 3 février 1994,
CU Recueil des arrêts, avis consultatifs et ordonnances, 1994, p. 37, par. 72.
6- Affaire de la Sentence arbitrale rendue par le Roi d'Espagne les 23 décembres 1906,
(Honduras c. Nicaragua), CU, Recueil, 1960, p.217.
Législations internes
1- United States Congress, H.R. 3107 [104-172]: Iran and Libya Sanctions Act of 1996.
50 USC 1701.
2- Constitution de la République d'Azerbaïdjan, adoptée le 12 novembre 1995. Site
International Constitutional Law, [En ligne], http://servat.unibe.ch/icVajOOOOO .html
3- Law of the State Boundary of the USSR of24 November 1982, traduite par William E.
BUTLER dans «The USSR, Eastern Europe and the Development of the Law of the
Sea», (1985) 6113 Royal Institute of International Affairs, p. 503.
121
4- La Constitution du 7 Octobre 1977 de l'ex-URSS (Constitution de Brezhnev) dans
«USSR: SixtY Years of the Union, 1922-1982: A Collection of Legislative Acts and
Documents», (1983) 77, no.4, The American Political Science Review. p. 297.
Sites Internet :
1- L'épisode de l'incident militaire entre l'Iran et l'Azerbaïdjan, suite aux activités
d'exploration de l'Azerbaïdjan dans une zone contestée dans la deuxième partie. Sur le
site de La documentation française, [En ligne],
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossiers/mer-caspienne/chronologie.shtml
2- Energy Information Administration: Official Energy Statistics from the U.S
government, [En ligne], http://www.eia.doe.gov/emeu/cabs/CaspianlNaturalGas.html
3- Country Analysis Brief: Caspian Sea Region. Washington, U.S. Department of
Energy, Energy Information Administrationon, July 2005. [En ligne]
http://www.eia.doe.gov/emeu/cabs/caspianbalances.htm
4- United States Environmental Protection Agency [En ligne],
http://www.epa.gov/glnpo/ontario.html
5- La documentation française, [En ligne],
http://www.ladocumentationfrancaise.fr/dossiers/mer-caspienne/chronologie.shtml
122
6- Encyclopédie Britannica, [En ligne],
http://www.britannica.comlEBchecked/topic/293359/Iran
7- Site des traités de l'ONU; État des ratifications, [En ligne],
http://untreaty.un.orglENGLISHlbible/englishintemetbible/partI/chapterXXI/treaty6.asp
8- Convention de Vienne de 1969, UN Treaty [En ligne],









Traité d'amitié signé à Moscou le 26 février 1921 entre la Perse et la République
Fédérative des Soviets de la Russie205
No. 268. - TRAITÉ D'AMITIÉ ENTRÉ LA PERSE ET LA RÉPUBLI QUE
SOCIALISTE FÉDÉRATIVE DES SOVIETS DE RUSSIE,
SIGNÉ A MOSCOU, LE 26 FÉVRIER 1921.
Le GOUVERNEMENT PERSAN d'une part et la RÉPUBLIQUE S. F. S. de RUSSIE
d'autre part, désireux de voir s'établir des relations d'amitié et de fraternité entre les deux
nations, ont décidé d'entrer en pourparlers dans ce but et en conséquence ont désigné les
Plénipotentiaires suivants :
Pour la PERSE, ALI GHOLI KHAN MOCHAVEROL-MEMALEK, et pour la RUSSIE,
O. V. TCHITCHÉRINE L. M. KARAKHAN, lesquels après vérification de leurs
pouvoirs respectifs ont approuvé les articles suivants:
Article i.
Pour confinner ses déclarations concernant la politique russe à l'égard de la nation
persane, lesquels ont fait l'objet des correspondances du 14 janvier 1918 et du 26 juin
1919, la République S. F. S. de Russie affinne fonnellement encore une fois qu'elle
renonce définitivement à la politique tyrannique poursuivie par les Gouvernements
colonisateurs de Russie, renversés par la volonté des ouvriers et des paysans de ce pays.
Partant de ce principe et désireuse de voir le peuple persan heureux et indépendant et
pour lui pennettre de disposer librement de son patrimoine, la République de Russie
205 Annexe 3 : Traité d'amitié entre la Perse et la République Fédérative des Soviets de Russie, signé à
Moscou le 26 février 1921; Société des Nations, Recueil des Traités, vol. 9, p. 401. Disponible aussi sur le
site UN Treaty, [En ligne], http://untreaty.un.org/unts/60001 120000120/16/00038762.pdf.
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déclare nul et non avenu l'ensemble des traités et conventions conclus avec la Perse par le
Gouvernement tsariste, traités et conventions qui opprimaient les droits du peuple persan.
Article 2.
La République S. F. S. de Russie exprime sa réprobation pour la politique des
Gouvernements de la Russie tsariste qui, sous prétexte d'assurer l'indépendance des
peuples asiatiques, concluaient sans l'assentiment de ceux-ci avec les Puissances
européennes des traités qui n'avaient pour but que d'asservir ces peuples. Cette politique
scélérate qui portait atteinte à l'indépendance des pays d'Asie, faisant des nations vivantes
de l'Est la proie de la cupidité et de la tyrannie des pillards européens, est abandonnée
sans condition par la Russie fédérale. C'est pourquoi, conformément aux principes
adoptés dans les articles i et 4 de ce traité, la Russie fédérale déclare son refus de
participer à tous agissements qui pourraient détruire ou affaiblir la souveraineté de la
Perse. Elle considère comme nul et non avenu l'ensemble des traités et conventions
conclu par l'ancien Gouvernement de Russie avec une tierce puissance au sujet de la
Perse ou à son détriment.
Article 3.
Les deux Puissances contractantes sont d'accord pour accepter et respecter les frontières
russo-persanes telles qu'elles ont été tracées par la Commission frontière en 1881. En
même temps, vu la répugnance qu'éprouvé le Gouvernement fédératif de Russie à jouir
du fruit de la politique usurpatrice du Gouvernement Tsariste, il renonce aux lles
Achouradeh et autres situées sur le littoral d'Astrabad et restitue à la Perse le village de
Firouzeh, ainsi que les terrains avoisinants cédés à la Russie en vertu de la convention du
28 mai 1893. Le Gouvernement persan, de sr n côté, consent à son tour à ce que le
Sarakhs Russe ou « vieux Sarakhs » et les terrains aboutissant à la Rivière Sarakhs restent
acquis à la Russie. Les Deux Hautes parties contractantes utiliseront avec des droits
égaux la rivière Atrak ainsi que les autres rivières et eaux frontières. Pour la solution
définitive de la question des eaux ainsi que de tous les litiges de frontières et de territoires
une commission composée de représentants russes et persans sera nommée ad hoc.
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Article 4.
Tenant compte du fait que chaque nation a le droit de décider librement de ses destinées
poli tiques, chacune des deux parties contractantes exprime formellement le désir de
s'abstenir de toute intervention dans les affaires intérieures de l'autre.
Article 5.
Les Deux Hautes parties contractantes s'engagent:
1. A s'opposer à la formation et au séjour sur leurs territoires respectifs des organisa
tions et des groupements sous n'importe quelle appellation d'individus ayant pour dessein
d'entreprendre des actes hostiles contre la Perse ou la Russie ou contre les alliés de la
Russie. De même elles s'opposeront à la formation de troupes et d'armées sur leurs
territoires respectifs dans le but précité.
2. A ne pas permettre à une tierce puissance ou à une organisation de n'importe quelle
appellation hostile à l'autre partie contractante d'importer ou de faire passer en transit
des objets pouvant servir contre l'autre.
3. A s'opposer par tous les moyens en leur pouvoir au séjour sur leurs territoires ainsi
que sur les territoires de leurs alliés d'armées ou des forces d'une tierce Puissance dans le
cas où ce séjour serait considéré comme une menace pour les frontières, les intérêts ou la
sécurité de l'autre partie contractante.
Article 6.
Dans le cas où une tierce puissance tenterait de poursuivre une politique d'usurpation par
une intervention armée en Perse ou voudrait se servir du territoire persan comme base
d'opérations contre la Russie et dans le cas où un étranger menacerait les frontières de la
Russie fédérative ou celles de ses alliés, menace que le Gouvernement persan ne pourrait
conjurer après une première sommation de la Russie, celle-ci aurait le droit de faire
128
avancer ses troupes dans l'intérieur du pays en vue d'opérations militaires nécessitées
pour sa défense. Toutefois, la Russie s'engage à retirer ses troupes
du territoire persan aussitôt que le péril serait conjuré.
Article 7.
Les considérations de l'art. 6 étant également valables en ce qui concerne la sécurité de la
Mer Caspienne, les deux Hautes Parties contractantes sont tombées d'accord sur le fait
que la Russie Fédérative aura le droit de demander au Gouvernement persan le renvoi des
sujets étrangers qui profiteraient de leur engagement dans la marine persane pour faire
des démarches hostiles envers la Russie.
Article 8.
La Russie fédérative déclare renoncer définitivement à la politique économique
poursuivie en Orient par le Gouvernement tsariste consistant à prêter de l'argent au
Gouvernement persan non pas en vue du développement économique du pays, mais
plutôt dans un but d'asservissement politique. Partant de ce point de vue, la Russie
fédérative renonce à ses droits concernant les emprunts consentis à la Perse par les
Gouvernements tsaristes. Elle considère ses créances comme nulles et non
remboursables. De même la Russie renonce à ses droits sur les ressources de la Perse
servant de gage aux emprunts dont il s'agit.
Article 9.
Vu sa déclaration d'avoir répudié la politique coloniale et capitaliste, laquelle a causé tant
de malheurs et d'effusion de sang, la Russie fédérative renonce à poursuivre les
entreprises économiques des Gouvernements tsaristes, entreprise dont le but était
d'asservir économiquement la Perse. En considération de ce qui précède, la Russie
fédérative cède en toute propriété au Gouvernement persan tous les fonds et biens tant
meubles qu'immeubles que la Banque d'escompte russe possède sur le territoire persan et
lui transfère également tout son avoir actif et passif. Toutefois, le Gouvernement persan
consent à ce que dans les villes où il a été décidé que la République S. de Russie pourrait
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créer des consulats et où il existerait des bâtiments appartenant à la Banque d'Es compte
un de ses immeubles, au choix du Gouvernement de Russie, soit mis gratuitement à la
disposition du Consulat russe.
Article 10.
Le Gouvernement fédératif de Russie, abandonnant la politique coloniale consistant en la
construction de route et de lignes télégraphiques plutôt pour assurer une influence
militaire dans les autres pays que pour développer leurs civilisations et désireux de mettre
les moyens de communications indispensables à l'indépendance et au développement de
toute nation à la disposition du peuple persan et, en même temps pour le dédommager*
dans la mesure du possible des pertes subies par lui par suite du séjour sur son territoire
des armées tsaristes cède gratuitement au Gouvernement persan les installations russes ci-
dessous mentionnées :
a) La route chaussée Enzeli-Téhéran, Kazvine-Hamadan ainsi que tous les terrains et
installations dépendant des dites routes.
b) La ligne ferrée Djoulfa-Tauris-Sofian-Ourmiah avec toutes ses installations, son maté
riel roulant et ses accessoires.
c) Les débarcadères et les magasins de marchandises, bateaux à vapeur, canaux et tous les
moyens de transport du Lac d'Ourmiah.
d) Toutes les lignes télégraphiques et téléphoniques créées en Perse par les
Gouvernements tsaristes de même que toutes les installations mobilières, immobilières et
leurs dépendances.
e) Le port d'Enzeli et les magasins de marchandises, ainsi que l'installation électrique et
les autres bâtiments.
Article Il
Attendu que le traité de Turkomanchaï conclu le 10 février 1828 (vieux style) entre la
Perse et la Russie, qui interdit à la Perse, en vertu de son article 8, d'avoir des bateaux
dans les eaux de la Mer Caspienne, se trouve abrogé en conformité des principes énoncés
130
dans l'art, i du présent traité, les deux Hautes Parties contractantes jouiront du droit égal
de libre navigation sur la dite mer sous leurs propres couleurs, à partir de la date de la
signature du présent traité.
Article 12.
Le Gouvernement fédéral de la Russie ayant renoncé officiellement aux intérêts
économiques obtenus par la prépondérance militaire déclare en outre qu'indépendamment
des concessions faisant l'objet des articles 9 et 10, les autres concessions obtenues par
force par les Gouvernements tsaristes et ses sujets seront également considérés comme
nulles et non avenues. Partant de ce point de vue, le Gouvernement fédératif de Russie
rétrocède à partir de la signature du présent traité au Gouvernement persan représentant la
nation persane, toutes les dites concessions que l'exploitation en a été commencée ou non,
de même que tous les terrains pris en vertu des dites concessions De tous les terrains ou
propriétés sis en Perse et appartenant à l'ex-Gouvernement tsariste seuls les locaux de la
Légation de Russie à Téhéran et à Zerguend h avec toutes les dépendances mobilières et
immobilières ainsi eue les locaux, meubles et immeubles des consulat* et vice-consulats,
resteront acquis à la Russie. Toutefois, celle-ci renonce au droit d'administrer le village
de Zerguindeh que s'était arrogé l'ex-Gouvernement du tsar.
Article 13.
De son côté le Gouvernement persan promet de ne pas céder à une tierce puissance ou à
ses sujets les concessions et biens restitués à la Perse en vertu du présent traité et de
conserver ces droits à la nation persane.
Article 14.
Le Gouvernement persan reconnaissant l'importance du service des pêcheries de la
Caspienne pour l'alimentation de la Russie promet de conclure avec le Service de
l'Alimentation de la R. S. F. S. de Russie aussitôt après l'expiration du délai légal de ces
engagements actuels, un contrat au sujet de la pêche des poissons portant des clauses
appropriées. En outre, le Gouvernement persan promet d'étudier, d'accord avec le
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Gouvernement de R. S. F. S. de Russie, le moyen de faire parvenir dès maintenant le
produit de la pêche au Service de l'Alimentation de la Russie fédérative en attendant la
conclusion du contrat précité.
Article 15.
Conformément au principe de la liberté de conscience proclamé par la Russie fédérative
et désireux de mettre fin dans les pays islamiques aux propagandes religieuses ayant pour
véritable but d'influencer politiquement la masse et par suite de servir la rapacité du
Gouvernement tsariste, la Gouvernement de la Russie fédérative déclare la suppression
des congrégations religieuses instituées en Perse par les anciens Gouvernements tsaristes.
La Russie fédérative veillera à ce qu'à l'avenir de pareilles missions ne soient pas
envoyées en Perse. La Russie fédérative cède sans conditions à la nation représentée par
le Gouvernement persan les terrains, biens et bâtiments sis à Ourmiah et appartenant à la
Mission orthodoxe de môme que les autres établissements similaires. Le Gouvernement
persan utilisera ces biens à la construction d'écoles et autres établissements destinés à
l'instruction publique
Article 16.
En vertu de la communication de la Russie fédérative en date du 25 juin 1919 relative à
l'annulation des juridictions consulaires il est décidé que les sujets russes en Perse de
même que les sujets persans en Russie seront traités à partir de la date de la présente sur
le même pied que les habitants de la ville où ils résident ; ils seront régis par les lois du
pays de résidence et soumettront leurs griefs aux tribunaux locaux.
Article 17.
Les sujets persans en Russie et les sujets russes en Perse sont exempts du service militaire
et de tout impôt ou taxes militaires.
Article 18.
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Les sujets persans en Russie et les sujets russes en Perse jouiront en ce qui concerne leur
voyage dans l'intérieur du pays des droits accordés aux nations les plus favorisées autres
que les pays alliés.
Article 19.
Dans un court laps de temps après la signature du présent traité les deux Hautes Parties
con contractantes procéderont à la reprise des relations commerciales. Les moyens à
adopter pour l'organisation du service des importations et des exportations des
marchandises de même que le paiement des prix et la taxe douanière à percevoir par le
Gouvernement persan sur les marchandises de provenance russe seront fixés en vertu
d'une convention commerciale par une commission ad hoc formée des représentants des
deux Hautes Parties contractantes.
Article 20.
Les deux Hautes Parties contractantes s'accordent réciproquement le droit de transit pour
le transport des marchandises traversant la Perse ou la Russie et destinées à un troisième
pays. Les taxes exigées en l'occurrence ne seront pas plus élevées que celles perçues sur
les marchandises des nations les plus favorisées autres que les pays alliés de la R. S. F. S.
de Russie.
Article 21.
Les deux Hautes Parties contractantes procéderont à l'ouverture des relations
télégraphiques et postales entre la Russie et la Perse, dans le plus court délai possible
après la signature du présent traité. Les conditions de ces relations seront arrêtées dans
une convention postale et télégraphique.
Article 22.
En vue de consolider les bonnes relations des deux puissances voisines et de faciliter la
manifestation des bonnes intentions qui existent entre les deux pays, aussitôt après la
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signature du présent traité, chacune des Hautes*Parties contractantes sera représentée
dans la capitale de l'autre par un représentant plénipotentiaire qui jouira des droits
d'exterritorialité et autres privilèges acquis aux Représentants diplomatiques en vertu des
lois et usages internationaux ainsi que des règles et coutumes des deux pays.
Article 23.
Les deux Hautes. Parties contractantes, afin de développer leurs relations réciproques,
auront des consulats dans les lieux à désigner de commun accord. Les droits et
attributions des Consuls seront fixés par un arrangement spécial qui sera conclu sans
retard après la signature du présent traité, et conformément aux prescriptions en vigueur
dans les deux pays en ce qui concerne les institutions consulaires.
Article 24.
Ce traité doit être ratifié dans un délai de trois mois. L'échange des ratifications aura lieu
à Téhéran aussitôt que possible. ,
Article 25.
Le présent traité est rédigé en russe et en persan. Les deux textes seront considérés
comme originaux et feront également foi.
Article 26.
Le présent traité aura force d'exécution après sa signature. En foi de quoi les soussignés
ont signé le présent traité et y ont apposé leurs sceaux.
Fait à Moscou, le 26 février 1921.
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Annexe 4206
Déclaration d'Alma-Ata (Alma-Ata 21 décembre 1991)
« Les États indépendants :
La république d'Azerbaïdjan, la république d'Arménie, la république de Biélarus, la
république du Kazakhstan, la république du Kyrghyzstan, la république de Moldova, la
Fédération de Russie (RSFSR), la république du Tadjikistan, le Turkménistan, la
république d'Ouzbékistan et l'Ukraine,
Voulant créer des États démocratiques de droit, dont les relations se développeraient sur
les principes suivants : reconnaissance réciproque et respect de la souveraineté et de
l'égalité souveraine, droit inaliénable à l'autodétermination, égalité en droits et non-
ingérence dans les affaires intérieures, non-recours à la menace ou à l'usage de la force,
refus des pressions économiques et autres, règlement pacifique des désaccords, respect
des droits et des libertés de l'homme y compris des droits des minorités ethniques,
application scrupuleuse des engagements, des autres normes et principes universellement
reconnus du droit international,
Reconnaissant et respectant l'intégrité territoriale et l'immuabilité des frontières existantes
des uns et des autres,
Considérant que la consolidation des relations d'amitié, de bon voisinage et de
coopération mutuellement avantageuse, qui ont des racines historiques profondes, répond
aux intérêts vitaux des peuples et sert la cause de la paix et de la sécurité,
Conscients de leur responsabilité pour la préservation de la paix civile et de l'entente
interethnique,
Adhérant aux objectifs et aux principes de l'accord sur la création de la Communauté des
États indépendants,
206 Bibliothèque numérique de l'histoire européenne. [En ligne], htt;p://www.ena.lu/declaration alma-
ata alma-ata 21 decembre 1991-010003951.html
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Déclarent ce qui suit:
Les États membres de la Communauté coopéreront sur le principe de l'égalité en droits, et
par l'intermédiaire d'institutions de coordination formées d'après le principe de la parité et
fonctionnant selon les modalités déterminées par l'accord entre les États de la
Communauté, qui n'est ni un État, ni une entité supranationale.
Pour assurer la sécurité et la stabilité stratégique internationale, on maintiendra un
commandement unique des forces militaires stratégiques, ainsi qu'un contrôle unique des
armes nucléaires : les parties respecteront l'aspiration des uns et des autres au statut d'État
dénucléarisé et (ou) neutre.
D'un commun accord entre ses membres, la Communauté des États indépendants est
ouverte à l'adhésion des États membres de l'ex-URSS ainsi qu'à l'adhésion des autres
États qui adhèrent aux objectifs et aux principes de la Communauté.
Les États membres de la Communauté confirment leur attachement à la coopération en
matière de création et de développement d'un espace économique commun et de marchés
pan-européen et euro-asiatique.
L'Union des Républiques socialistes soviétiques cesse d'exister avec la création de la
Communauté des États indépendants.
Les États membres de la Communauté garantissent, en conformité avec leurs procédures
législatives, le respect des engagements internationaux découlant des accords signés par
l'ex-URSS.
Les États membres de la Communauté s'engagent à respecter strictement les principes de
la présente déclaration.
